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[afltiw? 
d'un acte de société commerciale par laquelle les 

Lciés s'engagent, en quittant cette société, à ne point 

aloiter une industrie similaire dans le lieu même ou 

Stars pendant toute la durée de la société,peut, eu égard 

.
 u

ite'durée et à l'âge des associés, être annulée comme 

notant le principe de ta liberté du travail. 

M en l'annulant, les Tribunaux peuvent fixer un délai 

tendant lequel l'associé sortant n'exercera point son in-

msirie, pour ne pas faire à ses associés une concurrence 

mire les effets de laquelle ils avaient le droit de prendre 

I \urs précautions. 

Ces solutions sont intervenues à la suite de faits et de 

notions qui sont le résultat et l'application des médi-

tons socialistes qui agitaient quelques esprits bien avant 

Wwlution de février 1848. On nous excusera donc si ce 

compie-vendu renferme quelques longueurs et est fait 

jwfuelque étendue. 
Le6janvier 1843, par acte passé devaut Me Delamot-

tt, notaire à Paris, et pour mettre en pratique certaines 

taries de l'école socialiste des néo-catholiques, quatre 

lijomiers établis et patentés à Paris ont formé entre eux 

ar,esociété commerciale en nom collectif ayant pour ob-

jetla fabrication et la vente des bijoux, sous la raison so-

ciale Leroy-Thibault et Ce. La durée de cette société fut 

isee à trente ans, et son siège établi à Paris, rue Saint-

Wn, 301; elle pouvait changer sa raison sociale et ac-

quérir d'autres établissements, soit à Paris, soit dans les 

«parlements ou à l'étranger, et les faire diriger par des 

■dataires associés ou non, auxquels il était interdit de 

* servir de la signature sociale, et qui étaient essentiel-

taelit révocables. 

Quelques-uns des articles de cet acte de société sont 

*essants à connaître non-seulement au point de vue 

«solutions intervenues, mais encore au point de vue 

«idées socialistes qu i 1 réalisait et qui n'ont guère le 

«ictèrelibéral qu'on y voudrait trouver. 

L'article 3 de cet acte dispose : 

kcapital social est composé d'un capital d'apport et d'un 
*s indivisible; le capital d'apport est formé, quant à pré-
*i jusqu'à concurrence d'une somme de 10,000 fr., par les 

f
«ociéscomparants, en marchandises, outils et mobiliers, 

*>s et clientèle, espèces, valeurs de commerce et débiteurs 
Jer8' 'ei?ut reconnu par lesdits comparants, d'après inven-
ta6

 '™i P°ur la somme mentionnée ci-dessus, fournie 
? ,' le capital d'apport produira des intérêts, qui seront 
p

J
es annuellement à raison de 5 pour 100 l'an. 

. aucun cas le capital d'apport ne pourra être rembour-
9111 aux associés, soit à leurs créanciers ou ayants-droit, 

' "«solution de la société et après la liquidation, 

•turd 6 ^es assoc'és, pour quelque cause que ce soit, ne 
ii

lr
,. ?,n,lem aucun droit au remboursement de* leur apport 

époque ci-dessus fixé; il en sera de même du cas de 
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•iccpoit"*""1,4ura un foncls ind'v's'We qui se composera et 
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t:l
e9

 Proportion d'un septième, ainsi qu'il est dit à l'ar-

}»rt ̂
e

f

s assoc
'^s ne pourra être admis à réclamer une 

«és
reno

 s> B>*n>« a l'expiration de la société; les asso-

cie,,, ̂  formellement tous et chacun en vue et comme 

^dem A
 avanla

S
es

 1
ue

 doit leur assurer la présente so-
de|a sor-ii,* r le partage de ce fonds, soit pendant le cours 

Guides
 S0it k la diss

°'"tion. 
"•'t paver as,S0Ciés qui contreviendrait à cetts disposition de-

HkZ * '» société une indemnité de 15,000 fr., dans le 

^dans les H viendrait a se
 dissoudre et qu'il s'en forme-

''^smnmi. mo's une autre composée de la moitié plus 

>f
0D
^

br
es de l'ancienne société. 

Jtàij "dlv>sible de la société dissoute appartiendrait de 
i;éiie

Do
 °Uvelle société, et, daus le cas où une nouvelle so-

le !L > ltêtro formée dans ledit délai, feomme aussi 

>el|
6

"0"'Pa,r suite de difficulté, il serait décidé que la 

t'-ls serait r "a-pas droit a ce fonda indivisible. led't 
!!'leen ^,emis a ''autorité municipale pour être employé 
*Hcle ̂ .u.!res de bienfaisance. isance. 

roy et Thibault sont gérants de la société. 

""'«set d'é!'SMll0ls'ront les ouvriers et employés des suc-
C^^temem ^ement Pr)nciPal, et fixeront leurs salaires 
■ "'IsDriT T Singeront les achats et les ventes, et 

|. , /nx des marchandises fabriquées 

S«i
erc

'^
S
 ils

U
cho

U
''

OUS
 "i

tS
 P

ouvoirs
 d'usage en matière 

'nation des'di 

*5?
ét
*«ôimiîl 1 nis en

 semblée générale à la majo-
SsHK|!re révoan&r dlr'îcteurs des succursales nommés pour-

' . e générale m Séants sa"s autorisation de l'as-

'^'Vïo' 
""^ •■' "'

S
siï

S
i!

Ssociés s,ei)
gagent à'traWiler douze lieu-

jours par semaine sans interruption, pendant 

Art. 9. L'excédant de l'actif sur le passif, déduction faite de 
toutes les dépenses, des mises, du fond indivisible et des bé-
néfices réservés, constituera les bénéfices sociaux et sera par-
tagé de la manière suivante : un septième viendra furmer ou 
accroître le fond indivisible, trois septièmes seront partagés 
entre tous les associés au prorata du gain journalier de cha-
que asssocié pendant et de la manière établie par le règlement, 
et les trois derniers septièmes seront partagés daus la même 
proportion entre les associés, mais ne leur seront pas distri-
bués ; ils leur seront passés en compte et constitueront ainsi 
un compte de réserve; ce compte produira des intérêts, qui 
seront payés annuellement à raison de 6 p. 100 l'an; il ne sera 
remboursable aux associés qu'à la dissolution de la société, 
bien que l'associé réclamant cesse de faire partie de la société 
et quede que soit la cause de sa retraite. 

Cependant, en cas de mort de l'un des associés, ce fonds de 
réserve deviendra remboursable à ses héritiers, mais la société 
jouira des délais ci-après 

Art. 11. Tout associé qui aura tenté de quelque manière 
que ce soit de s'emparer personnellement d'un des établisse-
ments de la société ou de toute autre partie de la clientèle qui 
y serait attachée, ou qui par des manœivres quelconques aura 
diverti une partie de cette clienièle et l'aura attirée à lui-mê-
me, soit à toute autre maison, payera à la société une indem-
nité de 25.000 fr. pour dommages-intérêts. 

Si plusieurs associés ont concouru ensemble à ces actes, 
chacun d'eux sera personnellement et séparément passible de 
ladite indemnité de 25,000 fr. 

Toute personne qui aura fait partie de la société et qui en 
sera sortie pour une cause quelconque ne pourra exploiter le 
commerce de bijouterie d'aucune espèce, soit pour son propre 
compte soit pour le compte d'autrui, ni à Paris, ni ailleurs, 
pendant toute la durée de la société, à moins de payer à la so-
ciété la même indemnité de 25,000 fr. 

L'tissociéqui demanderait la dissolution de la société, quand 
même elle serait prononcée sur sa demande, perdra tous droits 
à sa part dans le compte de réserve et dans les bénéfices de 
l'année, et n'aura droit qu'aux salaires échéant au jour de la 

demande. 
Art. 12. Tout membre qui contreviendra aux présents sta-

tuts et qui sera convaincu de malversation sera exclu de la so-
ciété; l'exclusion aura effet à compter du jour où elle sera 
prononcée par un Tribunal arbitral. 

Tout membre exclu perdra droit aux remboursements de son 
compte de réserve et aux bénéfices de l'année courante. Il ne 
pourra réclamer quo le remboursement de son compte d'ap-
port à l'expiration de la société et ses salaire? échus sur l'an-
née courante; le compte de réserve de l'associé exclu sera ajouté 
au capital indivisible et participera à l'avenir de sa nature. 

Tout associé qui demandera sa retraite et dont la demande 
ne sera pas accueillie par les trois quarts des associés sera 
considéré, s'il se retire, comme un membre exclu, et perdra les 
mêmes avantages, le tout sans préjudice de ce qui est dit dans 

l'article 11. 
Ait. 18. Aussitôt que la société sera légalement constituée, 

il sera fait un règlement qui, indépendamment des présentes, 
fixera les devoirs des associés, soit envers eux-mêmes, soit en-
vers la société. Ce règlement sera revêtu de la signature de 
tous les associés, et copie en sera remise à chacun d'eux. 

Après la constitution de la société, et le 30 janvier 1843, 

le règlement prévu par ce dernier article fut fait et signé 

par les associés ; il était précédé des considérants pom-

peux que voici : 

« Considérant que l'association dans le travail est le vérita-
ble moyen d'affranchir les classes salariées, en faisant dispa-
raître l'hostilité qui existe aujourd'hui entre les chefs d'indus-

trie et les ouvriers ; 
« Considérant que l'association est le meilleur moyen de 

mettre l'ordre et la paix dans l'industrie ; 
« Considérant également qu'elle constitue la meilleure mé-

thode pour établir comme pour conserver les sentiments de 
devoir et de moralité sur lesquels repose l'avenir de la société 

française ; 
« Considérant que ce mode d'association constitue une sim-

ple application des principes moraux enseignés par le chris-
tianisme ; qu'il est parfaitement conforme aux préceptes de la 
religion, et autorisé par la loi civile; 

Voulant enseigner leurs frères par l'exemple et leur donner 
une preuve de la possibilité et des avantages pratiques de l'as-
sociation; s'étant souvenus cependant que l'association dans 
le travail doit être avant tout une oeuvre de dévouement et de 
moralité, et qu'elle ne peut réussir aujourd'hui qu'à cette con-
dition. Etaut, par suite, détermiués à faire tous les sacrifices 
personnels nécessaires pour la prospérité de l'entreprise, 

Ont ariêté le règlement qui suit... 

Ce règlement autorise l'admission d'associés nouveaux 

pris ou non parmi les ouvriers ou commis intéressés de 

l'entreprise. . . 
Parmi les conditions d'admission dans les rangs de 1 as-

sociation, les principales sont que les candidats pratiquent 

la morale de l'Evangile, qu'ils soient reconnus ouvriers 

capables, qu'ils aient travaillé au moins six mois dans l'un 

des ateliers de la société, et qu'ils versent comme apport 

une somme de 2,000 fr., ou s'engagent à ne pas prélever 

leur part de bénélice avant que cet apport soit complet. 

L'article 3 de ce règlement dispose : 

Attendu que l'avenir de la société repose sur chacun de ses 
membres il faut que chaque sociétaire ait une instruction qui 
lui cerméite de remplir dans la suite les fonctions de directeur 
d'établissement. Dans le cas où le membre entrant n aurait 

pas celte instruction, la société déterminera ce qu il aura a 

apprendre. 

L'article 5 est ainsi conçu : 

En cas de manque d'ouvrage dans une fabrique, les associés 
sont répartis dans celles qui en auront, afin que e travail soit 

distribué également à tous. Les directeurs ^partiront le tra-
vail selon la capacité de chacun. Aucun des membres ne 
pourra refuser le travail qui lui sera réparti. 

Le maximum de la journée est fixe, quant a présent, s Sir. 
pour toute espèce d'em

H
loi ou de travail. Néanmoins les dueç-

[eursdes maisons de commerce pourront être indemnises pour 

frais de représentation, sans que cette rétribution leur soit 
comptée comme gains journaliers pour le partage des béné-

fices. 

Eofin l'article 11 décide; 

L'éducation unitaire de tous les membres de la société étant 
seule capable de f erpétuer sa durée, il sera fait choix des ou-
vrages qui contiennent les principes au nom desquels elle e^t 
fondée; on en fera lecture dans des conférences auxquelles 
tous les sociétaires seront tenus d'assister à peine d'une 
amende de 2 fr. en cas d'absence à l'ouverture de la séance, 
et qui sera portée à 5 fr. en cas d'absence totale. Ces confé-
rences auront lieu une fois par semaine. Les jour et heure se-
ront fixés par la société. 

Ainsi, et pour résumer partiellement ce qui précède, le 

capital d'apport n'était pas remboursable aux associés qui 

se retiraient, ni à leurs héritiers, avant l'expiration de 

cette société de trente ans. Des rotenuas faites aux asso-

ciés, sur les bénéfices par eux faits et réalisés, une partie 

ne devait jamais leur être remise, elle était perdue pour 

eux à toujours ; l'autre ne pouvait leur être remise qu à 

l'expiration des trente ans. L'associé devenu directeur de 

succursale pouvait être révoqué par les gérants, et rede-

venait ainsi simple ouvrier associé. Enfin, l'associé qui se 

retirait ne pouvait plus, la société durant, exercer sa pro-

fession de bi joutier dans aucune partie du monde : ni à 

Paris, ni ailleurs, dit l'acte de société de 1843. 

M. Dupuis, l'un des signataires du règlement, admis 

dans les rangs de la société le Ie' juin 1843, fut bientôt 

nommé directeur d'une succursale, rue Saint-Martin, 242; 

il garda cette fonction pendant neuf ans, et paya son ap-

port de 2,000 francs, retenus sur la part de bénéfices à 

laquelle il avait droit. 

En 1852, à la suite d'une difficulté qui survint entre lui 

et les gérants, M. Dupuis fut révoqué par ces derniers et 

réduit aux fonctions de simple ouvrier, travaillant de ses 

mains moyennant un salaire de 5 francs par jour. Le droit 

des gérants était constant, mais peut-être n'est-il pas 

dans la nature humaine d'accepter de pareilles situations 

avec la fraternité et la résignation qu'on s'engage si faci-

lement quelquefois à apporter dans les rapports d'une as-

sociation socialiste, si évangélique qu'elle puisse être ! Ce 

qui est certain, c'est que M. Dupuis, habitué à une situa-

tion meilleure, père de famille (il avait eu douze enfants, 

dont dix étaient décédés à la suite de maladies plus ou 

moins coûteuses qui lui avaient laissé quelques charges], 

ayant besoin d'améliorer son sort, déshabitué d'ailleurs du 

travail manuel, et se sentant assez intelligent pour faire 

mieux qu'on lui faisait faire, M. Dupuis, disons-nous, re-

fusa d'accepter la modeste situation qu'on lui voulait im-

poser ; il aima mieux quitter la société que de courber la 

tête. 

Entré comme contre-maître chez un fabricant de bijou-

terie, il se vit poursuivi, en 1855, devant les prud'hommes, 

pour avoir vendu directement et personnellement des ar-

ticles de bijouterie ; ses anciens co-associés demandaient 

contre lui 25,000 francs de dommages-intérêts, par appli-

cation de l'article 11 des statuts sociaux; ils furent dé-

boutas de leur demande le 12 novembre 1855. 

En 1858, M. Dupuis a formé à son tour, contre la so-

ciété Leroy, Thibault et Ce, une demande ayant pour but 

1° de faire prononcer la nullité des articles 3 et 13 des 

statuts sociaux qui lui refusaient la restitution de son ap-

port do 2,000 francs et de ses bénéfices réservés jusqu'à 

l'expiration de la société, bénéfices chiffrés et liquidés à 

1,100 francs, et conséquemment d'obtenir le paiement 

des 3,100 francs à lui dus ; 2° de faire prononcer aussi la 

nullité de partie de l'article 11 des mêmes statuts, qui lui 

enlevaient le droit de travailler librement pour son compte, 

à Paris ou ailleurs, de son état de bijoutier jusqu'à l'ex-

piration de la société. 11 a demandé, en tous cas, que l'ef-

fet de cette clause ne pût s'appliquer au-delà de six an-

nées. 
Sur cette demande, il est intervenu, le 23 mars 1859, 

un jugement du Tribunal de commerce de la Seine ainsi 

conçu : 

« Attendu que la demande portée devant le Tribunal a pour 
objet de faire déclarer nulles, comme non avenues, les clauses 
des articles 3 et 13, et de partie de l'art, ll des statuts so-
ciaux, et comme conséquence le paiement à Dupuis d'une 

somme de 3,100 fr.; 
« Sur la nullité des articles 3 et 13 ; 
« Attendu que l'art. 3, complété par l'art. 13, en fixant le 

capital de la société et l'apport de chacun de ses membres, sti-
pule en même temps que la retraite de l'un ou plusieurs des 
associés, ne pourra emraîner la dissolution de la société, et 
que leur apport, productif d'intérêts à raison de 5 p. 0[0 l'an, 
ne devra, dans aucun cas, leur être remboursé avant l'époque 

fixée pour la fin de ladite société; 
« Attendu que ces dispositions, librement consenties, ne 

contiennent rien de contraire à l'ordre public, et qu'en con-
séquence il n'y a pas lieu de prononcer la nullité desdites dis-
positions, et que Dupuis doit être déclaré non recevabte, quant 
à présent, en sa demande en paiement de 3,100 fr.; 

« Sur la nullité de la disposition de l'art. 11, interdisant 
aux associés qui se retireraient de travailler dans la fabrica-

tion de la bijouterie; . 
« Attendu qu'en stipulant cette interdiction au profit des 

coparticipants du sociétaire qui viendrait à se retirer, les sta-
tuts ne lui ont assuré aucun avantage équivalent ; 

« Attendu que cette clause n'a pas pour but de garantir les 
droits légitimes du cessionuaire d'un établissement industriel 
et d'une clientèle, mais d'attacher chaque travailleur à la so-
ciété d'une façon indissoluble, en le condamnant à i'inaction 
dans le cas d'une retraite volontaire ou d'une exclusion qui 
peut dépendre d'ailleurs du mauvais vouloir de ses co-associés 
par l'application de plusieurs des autres articles de ces mêmes 

statuts ; .... . 
« Attendu qu'une semblable clause est illicite comme con-

traire à l'ordre public, et doit être déclarée nulle et comme 
non avenue, et qu'en conséquence il y a lieu d'autoriser Du-
puis à exercer librement la fabrication et la vente de la bi-

jouterie; 
« Par ces motifs : 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort: 

s
 Déclare Dupuis mal fondé en sa demande de nullité des 

art 3 et 13 des statuts de la société Dreville et Thibault, et 
quant à présent, non recevable en sa demande en paiement de 

la somme de 3,100 fr.; . . c . 

« Dit que la disposition de l'art. 11, qui interdit a Dupuis 
de se livrer à la fabrication de la bijouterie, sera considérée 
comme nulle et non-avenue, et qu'en conséquence Dupuis est 
autorisé à s'occuper de la fabrication et de la vente de la bi-

J°"teCondamne Dreville et Thibault aux dépens. » 

La société Leroy, Thibault et C' a interjeté appel de ce 

jugement. „ . 
M" Leblond, son avocat, après avoir soutenu la partaite 

équité qui a présidé à la rédaction des conventions atta-

quées, en a soutenu la légalité en assimilant la position de 

M. Dupuis soit à celle d'un vendeur de fonds de com-

merce qui, ayant l'obligation de garantir à l'acheteur le 

paisible possession de la chose vendue, n'a pas le droit 

de s'établir dans un lieu voisin pour y exercer un com-

merce du même genre que celui qu'il a cédé (Paris, 19 

novembre 1824; —Mouipellier...; — Bordeaux, 3juillet 

1845), soit à celle d'un commis qui, connaissant les se-

crets de fabrication de son patron, ses affaires ou la clien-

tèle qu'il avait au loin et qu'il servait comme voyageur, ne 

pouvait au mépris d'engagements par lui pris vis-à-vis 

de ce patron, le quitter pour abuser de ses secrets en se 

livrant à la même fabrication ou s'approprier sa clientèle, 

en lui offrant ses services pour son propre compte ou 

pour le compte d'un autre. (Douai, 26 avril 1845 ; — An-

gers, 2 juin 1854.) 

(
 Me Taillandier, avocat de M. Dupuis, a soutenu le sys-

tème du jugement ; il a dit : 

La Société ouvrière des ouvriers bijoutiers est une preuve 
frappante de la facilité avec laquelle on peut faira accepter 
en France les choses les plus étranges et les plus odieuses, 
quand on place ces énormités sous la protection de certains 
mots sonores qui ont le privilège de passionnpr les masses. 

Voici les circonstances dans lesquelles cette société a été 
contractée : 

Il existait à Paris, vers 1840, une petite coterie républicai-
ne qui avait la prétention de fonder une nouvelle religion. 
Cette religion devait s'appeler le néo-catholicisme, et le pa-
triarche des uéo catholiques était M. Bûchez, le même qui a 
présidé l'Assemblée consiituanie après 1848. 

Eu 1843, ces républicains uéo-catholiqu«s voulurent fonder 
des sociétés qui avaient pour but : 1° de f,iire participer les 
ouvriers aux avantages du principe de l'association; 2° d'ini-
tier les ouvriers aux doctrines néo-catholiques. La fondation 
de ces socié'és était œuvre de fraternité et de propagande, et 
cette œuvre s'adressa d'abord aux ouvriers bijoutiers, pour 
lesquels le règlement intérieur du 30 janvier 1843, pièce es-
sentielle du procès actuel, devait être ce qu'était autrefois 
pour les ordres monastiques la règle écrite par le fondateur du, 
monastère. 

Le préambule de ce règlement oontient assurément de 
belles phrases ; on ne peut rien voir de plus fraternel, de plus 
onctueux. Les besoins moraux des heureux sociétaires devaient 
être pleinement satisfaits, car, pour se reposer de leur travail 
manuel, ils jouissaient, sous peine de 5 fr. d'amende, de la 
lecture des ouvrages de M. Bûchez, co qui devait être bien 
amusant. 

Mais passons, et voyons ce qui advient des besoins matériels 
d'après les statuts sociaux et d'après le règlement intérieur, 
c'est-à-dire ce qui advient des fonds des ouvriers associés. 
L'ouvrier, en effet, doit apporter dans la société une somme 
de 2,000 francs, et s'il n'a pas cette somme on doit lui faire 
subir une réduction de ses salaires pour lui composer cet ap -
port de 2,000 francs. Il est bien à lui ce petit capital, mais 
s'il quitte la société il ne peut l'emporter, on le lui garde jus-
l'expiration de la société, c'est-à-dire jusqu'en 1873. Quanta 
la part qui lui revient dans les bénéfices sociaux, au même 
cas où il quitte la société, on ne la lui donne pas davamaga ; 
une partie appartient au fonds indivisible ; elle est perdue 
pour lui ; l'autre forme un fonds de réserve qu'on lui garde 
jusqu'à la fin de la société, et que dans ie cas de l'article 12 de 
l'acte de société on va même jusqu'à lui prendre, si son départ 
n'est pas autorisé par les trois quarts des membres de la so-
ciété, de telle sorte que l'ouvrier qui quitte la société, en sort 
nécessairement sang un sou, car on lui garde et son apport et 
les 3/7mes de sa part de bénéfices. 

Mais au moins si l'ouvrier sort ainsi dépouillé de la société, 
il pourra utiliser son intelligence, il aura la liberté de son 
travail et de son industrie.... Eh bien non! le commerce qu'il 
connaît lui est interdit pendant tout le temps qui reste à cou-
rir d'une société de trente aus. 

Voici les statuts fraternels qui correspondent à ces phrases 
onctueuses que vous avez vues dans le règlement intérieur. 

Après avoir vanté aux ouvriers les avantages du régime de 
l'association, ont aboutit à quoi ? A deux choses : 1° à mettre 
les ouvriers sous la dépendance absolue de deux ou trois per-
sonnes qui gèrent la société; 2" et quand ils ne peuvent pas 
supporter ce despotisme absolu, à les dépouiller complète-
ment, de leur argent d'abord, du fruit de leur travail ensuite, 
enfin du droit de travailler de leur état pendant un temps qui 
peut correspondre à la durée utile de leur intelligence et de 

leurs forces physiques. 
Telle est dans la société actuelle, patronée par ceux que 

vous savez, l'application du dogme de la fraternité ! ! 
M" Taillandier développe ensuite la doctrine admise par les 

premiers juges ; il invoque l'autorité des arrêts suivants: — 
Caen, 24 juillet 1854. — Metz, 26 juillet 1856, — et Cassa-

lion, 11 mai 1858. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Goujet, la Cour a rendu l'arrêt suivant: 

« La Cour, 
K Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Et considérant que la clause d'interdiction dont s'agit, 

rapprochée des stipulations exorbitantes de l'acte social lou-
chant les rapports des associés entre eux et la disposition des 
salaires, a, en effet, pour but non-seulement d'enchaîner l'ou-
vrier associé pendant trente ans, mais encore d'assurer à la 
société le bénéfice même de son inaction forcée, en cas de re-
traite ou d'exclusion pendant la même duré.?, et, par suite, de 
lui interdire uu .travail professionnel indispensable au soutien 
de sa famille et de sa propre existence; 

« Que cette iu'erdiction, par le temps pour lequel elle est 
faito équivaut à une prohibition absolue et perpétuelle, et viole 
le principe tutélaire de la liberté du travail sur lequel est fon-
dée la disposition de l'article 1780 du Code Napoléon ; 

« Qu'en effet, la vie de l'ouvrier ne doit pas s'entendre de 
la durée de son existence physique, mais du temps pendant le-
quel la nature lui donne les facultés physiques et morales né-
cessaires à l'exercice de sa profession; 

« Qu'à ce point de vue la liberté qui, dans le système des 
appelants, ne devrait être rendue à Dupuis qu'au terme assi-
gné à la société, en 1873, ne serait plus pour lui d'aucune uti-

lité; . 
« Que, sous un autre aspect, l'interdiction est au moins ex-

esssive quant à sa durée; que la société, qui avait le droit de 
prendre ses précautions contre la concurrence qu'elle pouvait 
avoir à redoutir de la part d'un associé sortant ou esclu, a 
porté la défiance et étendu la stipulation au-delà des limite* 
raisonnables et de ce qu'autorise son intérêt sainement appré-

•lé ; 
« Que Dupuis est sorti delà société le 31 décembre 1852, et 

que, dans les circonstances de la cause, la liberté qui lui est 
dès à présent rendue ne peut causer à la société aucun préju-

dice appréciable, 
« Confirme. » 

1 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Perrin. 

Audience du 22 octobre. 

PROPRIÉTAIRE ET LOCATAIRE. — DIFFICULTÉ DE PAYER SON 

TERME. 

En 1848 et 1849, bon nombre de locataires profitèrent 

du malheur des temps pour faire la loi à leurs propriétaires, 

et pour payer leurs termes avecun bouquet ou une caisse 

d'oranger ornés de rubans et de drapeaux tricolores. 

Le souvenir de ces tristes excès n'absoudrait pas les 

propriétaires, qui, aujourd'hui quelestemps-sont changés, 

voudraient prendre leur revanche et tyranniser leurs loca-

taires-, le jugement rendu aujourd'hui par le Tribunal pro-

nonce que la justice saurait sévèrement réprimer ces fâ-

cheuses tendances. 
M"e Desprès, direcirice de la poste aux lettres à Billan-

court, a loué un petit appartement dans une maison appar-

tenant à M. Tindillier. Avant la signature du bail, M. Tin-

dillier était le plus gracieux, le plus accommodant des 

propriétaires. Dès que Mlle Desprès a été installée, les 

choses ont changé de face, ses rapports avec son proprié-

taire sont devenus difficiles; les hostilités devaient bien-

tôt éclater. 

Le 15 juillet dernier, on présente à M"8 Desprès une 

quittance ne portant de la signature de M. Tindillier; elle 

refuse de payer. Quelques jours se passent sans démar-

ches de part et d'autre. Mais, le 2 août, M"" Desprès, 

pensant que M. Tindillier a oublié cette petite affaire, 

prend l'initiative, et lui envoie, à Passy, où il réside, un 

mandat sur la poste de 125 fr., montant du terme échu. 

M. îiridillier rapporte le mandat, refuse de recevoir la 

somme qui lui est due, et saisit ce*te occasion pour se ré-

pandre en injures contre M"° Desprès; le scandale fut tel 

que l'administration des postes s'émut, et Mlle Desprès 

vit un instant sa position compromise; mais l'enquête fai-

te par l'administration fit connaître la vérité, et M1Ie Des-

près ne fut pas destituée. » 

Cependant une double procédure s'engageait. 

Le 5 août, commandement par M. Tindillier à Mlle Des-

près de payer-125 fr. montant du terme de loyer échu. 

Le lendemain 6 août, M110 Desprès fait offres réelles de 

126 francs; savoir : 125 fr. pour le terme échu, et 1 fr. 

pour frais; au moment où l'huissier se présentait pour 

faire ces offres, M. Tindillier n'était pas chez lui, et son 

concierge répondait qu'il n'avait pas pouvoir pour accep-

ter. MJ,i Desprès ne fit pas déposer le montant de ses 

cfffres, pensant que M. Tindillier les accepterait; mais le 

20 apût, ce dernier continuant les poursuites faisait saisir-

gager les meubles de sa loca aire. Quelques jours après, 

le montant des offres réelles était déposé à la caisse des 

dépôts t-t consignations, en présence du mandataire de 

M. Tindillier, qui refusait de recevoir la somme offerte. 

A la suite de ces actes, les parties se sont présentées 

devant le Tribunal. 

M. Tindillier, par l'organe de M* Em. Dupuich, son 

avocat, demandait la validité de la saisie-gagene faite à sa 

requête, et sa conversion en saisie-exécution, et en même 

temps il voulait faire prononcer la nullité des offres faites 

par MUe Desprès, prétendant que ces offres devaient com-

prendre non-seulement le montant du terme, mais encore 

tons les frais faits jusqu'au moment du dépôt. 

M" Gallois, avocat de Mll° Desprès, demandait main-

levée de la saisie-gagerie, et aussi la validité dés ces of-

fres réelles qu'il prétendait être suffisantes puisqu'elles 

comprenaient le principal et 1 fr. pour frais, sauf à par-

faire, et qu'au moment où elles étaient faites, les seuls 

frais exposés étaient ceux du commandement du 5 août. 

M. l'avocat impérial Ducreux, après avoir blâmé en 

quelques paroles énergiques la conduite de M. Tindillier, 

qui, par son refus persistant de recevoir ce qui lui était 

dû, avait nécessité une double procédure, a conclu à l'ad-

mission de la demande de M1Ie Desprès. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a validé 

les offres de MUe Desprès, et a condamné M. Tindillier à 

tous les dépens, Eauf le coût du commandement du 5 

août, qui reste à la charge de MUe Desprès. 

ITRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 24 octobre. 

SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER DE NASSAU. — DEMANDE EN 

NULLITÉ DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS POUR CAUSE DE DOL 

ET DE FRAUDE.— M. JOUSSELIN ET CONSORTS CONTRE MM. 

MILLAUD ET C
E

. 

MeJametel, agréé de M. Jousselin, prend la parole en 

ces termes : 

Le 5 mai 1857, M. Millaud adressait à ses clients une cir-
culaire dans laquelle il leur annonçait qu'il avait à leur dis-
position un certain nombre d'actions de la société anonyme des 
chemins de fer de Nassau, qu'il leur donnerait ces actions au 
pair, moyennant une simple commission de de 1 p. 100. 11 
vantait outre mesure les avantages que devait présenter cette 
affaire, et dans deux autres circulaires des 14 et 25 mai, il 
affirmait que, dès à présent, les souscripteurs d'actions étaient 
assurés d'un intérêt annuel de 7 p. 100. 

M. Jousselin, ancien ingénieur, a souscrit,sur ces promesses, 
75 actions, au capital de 37,500 fr. C'est une partie impor-
tante de sa fortune. 

Lorsque M. Jousselin et les autres souscripteurs des actions 
de M. Millaud ont réclamé le paiement des intérêts promis, 
ils ont appris que ces intérêts n'éiaient pas garantis par les 
statuts de la sociéié, qu'ils étaient le résultat d'un traité fait 
avec les entrepreneurs, que ce traité M'était pas exécuté. S'ils 
se présentaient à la caisse de la compagnie, on leur répondait 
que les t'omis étaient à la caisse des consignations par suile 
d'une opjjOMlion faiie par le duc de Nas-sau, ou que l'assem-
blée générale n'avait (ias approuvé le traite des entrepreneurs, 
ou Oiifin qu'on attendait les ordres du gouvernement grand-

ducal. 
Auisi, les intérêts n'étaient payés à personne. Je me 

trompe, que'ques-uns des souscripteurs ont touché un pre-
mier semestre en souscrivant, c'est à dire en moins versant; 
c'est encore une manœuvre que je signale au Tribunal, et qui 
avait pour but de donner confiance oans les promesses faites. 

Quelques actionnaires ont alors formé des demandes conire 
M. Millaud, ces demandes n'ont pas toutes eu Je même sort. 
M! de Ponipignan a é é déclaré non-recevable, parce qu'on a 
ju'"é que M. Millaud n'avait été qu'intermédiaire entre la com-
pagnie et les souscripteurs. Il n'en a pas été de même à l'égard 
de M. Bonnard, et un jugement du 26 avril 1858a annulé sa 
souscription. Nous sommes absolument dans la même position 
que W Bonnard, et c'est identiquement la même cause que je 

viens plaider aujourd'hui. 
Quelle était la position de M. Millaud ? 
Mandataire salarié moyennant une commission de 1 pour 

100 il s'engageait à nous procurer des actions au pair, et 

nous assurait un intérêt annuel de 7 pour 100. Vous verrez 

comment ces promesses ont été remplies. 
la société des chemins de fer de Wiesbaden. était dans un 

i«ï déulorable et ne pouvait placer tes actions, lorsqu'un pre-
SSr ÎSKt intervenu, le 9 janvier 1857, entre M. Stoks, pré-
■T . A., p„nseil d'administration de cette compagnie et M 

SfidL <33S -e chargeait de la rédaction et de la pub.i 

caton des annonces 
y il les a faites, et elles ont amené pour 7 
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oiétô de Nassau, au capital o^ow . H ^ , 

if. &^5fiïS £ £ Société -mobilière au prix 

de 210 francs. Cet acte était tout au moins blâmable ; une so-
ciété qui commence, qui a besoin de former son capital, doit 
placer ses actions contre desespèces et non contre des valeurs; 
mais que dire de l'opération telle qu'elle a été consommée? M. 
Millaud donne en échange des obligations de la Société immo-
bilière, émises à 145 francs, et qu'il cède au prix de 210 fr. 
Ces obligations, il n'avait pu en placer une seule; elles sont 
hypothéquées" sur des terrains que la société pourra acquérir, 
et sur des constructions qu'elle pourra élever sur ces terrains, 
Tout le monde sait qu'une semblable affectation hypothécaire 
est radicalement nulle, qu'on ne peut hypothéquer des im-
meubles à venir qu'en cas d'insuffisance des immeubles exis-
tants. C'était une véritable mystification, et l'on comprend que 
M. Millaud n'ait pu placer ses obligations. M. Stoks, qui, de 
son côté, ne pouvait placer les actions de Nassau, cherchait 
un placeur; il a trouvé M. Millaud, et vous savez maintenant le 
traité qu'ils ont fait ensemble. 

M. Millaud, débarrassé de se3 obligations, cherche à placer 
les actions de Nassau ; il fait des annonces, lance des prospec-
tus et des circulaires, il se pose comme le mandataire de la 
société, lorsqu'il n'était que le revendeur moyennant 500 fr. 
des actiosis qn'il avait achetées à 440 fr., et vous avez vu en 
quelle monnaie il les a payées. 

Ce n'est pas tout : par un traité du 21 avril 1857, M. Mil-
laud fai t défense à M. Stoks de placer une seule action de 
Nassau avant le 5 juin, de sorte qu'il se trouvait seul comme 
vendeur sur le marché. 

Ainsi M. Millaud a trompé les souscripteurs sur sa qualité 
en se faisant passer pour le mandataire de la société de Nas-
sau; â cette première tromperie il faut en ajouter une seconde : 
M. Millaud nous a promis 7 pour 100 d'intérêt, et nous n'a-
vons rien touché. Ou nous dit que 3 pour 100 devraient être 
payés par les entrepreneurs : ouest le traité? Il est introuvable, 
personne ne l'a vu, il n'a pas été exécuté. On dit que l'assem-
blée générale a refusé de l'approuver, mais on devrait prouver 
•*u moins qu'il a existé, et c'est ce qu'on ne fait pas. 

Tout cela constitue des manœuvres frauduleuses et dolosi-
ves qui vicient le contrat que nous avons fait de bonne foi. 
Dans cette position, la souscription de M. Jousselin doit être 
annulée, et le Tribunal condamnera M. Millaud à la restitution 
des sommes versées par suite de la souscription. 

Mc Deleuzs, agréé d'autres actionnaires, conclut également 
à la nullité, pour cause de dol et de fraude, de leurs souscrip-
tions, et reproduit les arguments développés par Me Jametel. 

M8 Dillais, agréé de M. Millaud, s'exprime ainsi ; 

C'est pour la troisième fois que M. Millaud est appelé à vo-
tre audience pour répondre aux plaintes des actionnaires de 
la compagnie de>i Chemins de fer de Nassau. 

11 a triomphé la première fois. S'il a succombé la seconde, 
c'est parce que sa défense n'a pu être complète et que les piè-
ces qui établissent sa justification n'étaient pas à sa disposi-
tion. 

Aujourd'hui c'est une véritable coalition; c'est une réunion 
d'actionnaires qui se pressent et qui viennent se donner un 
mutuel appui ponr décider la victoire. 

Avant de discuter leur demande, permettez-moi de vous 
faire connaître la société des chemins de fer de Nassau et les 
vicissitudes qui l'ont assaillie. 

An mois de juin 1853, un décret du grand-duo de Nassau 
concédait à une compagnie le chemin de fer de Wiesbaden. 
La compagnie a commencé les travaux ; une partie du che-
min de fer a été terminée et livrée à la circulation ; mais les 
travaux ont été suspendus faute d'argent, et le chemin do 
Wiesbaden n'ajpas été achevé. Dans cette conjoncture, le grande 
duc, par un nouveau décret, a concédé à une nouvelle com-
pagnie toutes les lignes du duché de Nassau. Le capital social 
S été fixé à 40 millions, dont 15 millions en actions de 500 fr. 
et 25 millions en obligations garanties par l'Etat. Je vous de-
mande, Messieurs, si beaucoup de compagnies industrielles se 
sont formées sous de meilleurs auspices et ont présenté de 
semblables garanties. 
i Le but du gouvernement ducal et de la compagnie conces-
sionnaire, était digne de la plus sérieuse attention. Il s'agis-
sait, au moyen des lignes de Nassau, de relier les chemins de 
fer de France aux lignes de la Prusse et de l'Allemagne; c'é-
tait une mine féconde qui promettait les plus beaux résultats, 
et vous vèrrez que si ces espérances ont été déçues, ce n'est 
pas la faute de la compagnie, et que la faute doit être imputée 
à d'autres. 

M. Stoks, président du conseil d'administration de la com-
pagnie, était le chef d'une importante maison de banque; il 
jouissait alors d'un grand crédit, et il ne faut pas le juger au-
jourd'hui au point de vue des désastres qui l'ont frappé de-
puis. » 

Le conseil d'administration était composé des noms les plus 
honorables et les plus dignes d'inspirer toute confiance. Le 
conseil d'administration avait la faculté de déléguer ses pou-
voirs, il les a transmis à M. Stocks, son président. De sorte 
qu'en traitant avec M. Stocks, M. Millaud traitait avec la com-
pagnie elle-même. 

Le premier effort de M. Stocks a été déplacer les 15 millions 
d'actions; il a fait des annonces au nom de la compagnie, il a 
placé une partie des actions, il fallait trouver le placement du 
surplus, et c'est alors qu'est intervenu le premier traité avec 
M. Millaud. M. Millaud, chargé de la souscription, a fait des 
annonces sur les formules de la compagnie, et il a si bien rem-
pli son mandat qu'il a placé 7,000 actions représentant un ca-
pital de 3,500,000 fr. 

Ce premier succès ne suffisait pas. M. Stoks cède à M. Mil-
laud 4,545 actions que M. Millaud paye avec les obligations 
de la Compagnie immobilière. 

Mais des difficultés surviennent : le grand duc, qui n'avait 
pu faire le capital dans son duché, s'était adressé aux capita-
listes anglais; il voulait conserver son autorité sur la compa-
gnie, les capitalistes anglais la lui disputaient. Dans ce conflit, 
le grand duc fit saisir les fonds de la compagide, et le 26 août 
1857 il révoqua la concession. Voici les véritables causes des 
malheurs de la compagnie, et pourquoi les promesses faites 
n'ont pas été réalisées. Plus tard de nouvelles propositions ont 
eu lieu : il s'agissait d'une nouvelle^ concession, de l'échange 
des actions contre de nouveaux litres, mais les chambres de 
Nassau consultées, ont refusé leur concours, et les choses en 
sont là. 

Voyons maintenant la demande. Des actionnaires trompés 
n'attendent pas trots ans pour exposer leurs griefs. S'ils ou-
blient aujourd'hui leur convoitise d'autrefois, c'est qu'ils 
obéissent à des influences étrangères qui se sont liguées contre 

M. Millaud. 
Quel a été son rôle dans cette affaire ? Ii est facile à justi-

fier. Il a organisé la souscription, répandu des prospectus 
qui sont incriminés aujourd'hui, et cependant alors personne 
n'a protesté contre la qualité de .M. Millaud ni contre la pro-
messe de 7 pour 10J, ni le gouvernement du grand-duc, ni 
les administrateurs. Lorsque le prinee Nicolas de Bussie est 
venu a Pans, les administrateurs de la compagnie lui ont of-
fert un banquet auquel M. Millaud a assisté. Je ne rappelle 
ce fait que pour démontrer que la bonne harmonie a toujours 

rtgné entre la compagnie es M. Millaud. 
M. Millaud achète des actions ,.our 1rs revendre, et on lui 

en fait un crime ! Mais son état de banquier, c'est d'acheter 
pour revendre; il faisait son mét'er. On lui reproche d'avoir 
payé en'obligations de la Compagnie immobilière, mais c'est 
lui qui a fût un marché de dupe; il a donné de bonnes va-
leurs contre des titres qui ne valent plus rien; c'est lui qui a 
été trompé. Mais les obligationsde la Compagnie immobilière 
ont profi é à la compagnie; elles ont été acceptées par M. 
S oeks, qui les a transmises au duc de Nassau, et le prince en 
touche les coupons à Pans, par l'entremise de M. fiottchild, 

son banquier. 
M. Millaud, propriétaire des actions, avait le droit de les 

vendre, et il les a vendues. Il a cru à une opération sérieuse 
et avantageuse, et la présentée .comme telle. Les publications 
qu'il a faites sont copiées sur celles de la compagnie. 

On a relevé deux choses daus la circulaire. On a dit : Les 
actionnaires ont cru souscrire à la compagnie, et non acheter 
les actions de M. Millaud. La seconde circulaire répond à ce 
reproche; elle annonce qu'on souscrit chtz M. Millaud. Avatt-
îl besoin de montrer son traité, de dire : j'ai gagné tantsurles 

actions? Assurément non. 
L'objet du second grief est la promesse de 7 pour 100 d'in-

térêts. M. Millaud, dans la circulaire, n'a pas dit à cet égard 
autre chose .que ce qui avait été dit avant lui. Les actionnai-
res savaient que les 7 pour 100 étaient composés des 4 pOui 

100 garantis par l'Etat de Nassau, et de 3
 t

.our 100 résultant 
du traite des entrepreneurs; ils savaient que ce n'était pas le 

fruit de la chose. Ce traité avait été approuvé par une déli-

bération de l'assemblée générale du 16 septembre 1857. De-
puis, il a été annulé par une délibération du 16 mars 1858, 
1 assemblée eyant déclaré abandonner les 3 pour 100 résultant 
du traité et se contenter des 4 pour 1C0 garantis par le gou-
vernement de Nassau. Ainsi le traité a existé, etM. Millaud 
était da bonne foi lorsqu'il annonçait 7 pour 100 d'intérêts. 

Me Dillais s'explique ensuite sur la demande subsidiaire que 
M. Millaud a formée contre les membresduconseil d'adminis-
tration de la compagnie. 

Me Ernest Picard, avocat, et Me Buisson, agréé du con-

seil d'administration, répondent à cette demande, et, 

après une réplique de Me Jarnetel, le Tribunal a rendu le 
jugement suivant : 

« Vu la connexité, le Tribunal joint les causes, et statuant 
sur le tout par un seul jugement, 

« En ce qui touche la demande des parties de Jametel et 
Deleuze : 

« Attendu qu'elles demandent la résiliation des souscrip-
tions d'actions, qu'elles prétendent entachées de dol, qu'elles 
fondent sur deux moyens : 1° sur ce qu'elles auraient été 
trompées sur la qualité réelle de Millaud lorsqu'il a reçu leur 
souscription ; 2° sur ce que la chose promise n'existait pas ; 

« Sur le premier moyen : 

« Attendu que la question est tranchée en ce qui touche les 
souscriptions antérieures au 5 mai 1857, par les publica-
tions qui ont été faites avant cette époque; qu'il est constant 
qu'encore bien que les publications aient été faites par l'inter-
médiaire de Millaud, agissant comment agent de la société 
anonyme des chemins de fer de Nassau, elles l'ont été pour le 
compte, sous le nom et sous l'entière responsabilité de ladite 
société ; 

« Attendu que, plus tard, si Millaud, ainsi qu'il résulte 
des débats, a traité pour son compte personnel d'un certain 
nombre d'actions que la société n'a pu réussir à émettre, il 
résulte des termes de la circulaire qui a été le principal pivot 
des arguments de la demande; que Miilaud qui, dans la pre-
mière opération, ne s'était pas révélé, n'a pas caché sa person-
nalité dans la deuxième; qu'il y invite les demandeurs, par 
préférence au public, à s'intéresser à une opération qu'il vient 
de faire ; qu'il énonce qu'un certain nombre d'actions du che-
min de fer de Nassau a été mise à sa disposition ; qu'il éta-
blit, en faveur de sa clientèle, des termes de paiement diffé-
rents de ceux que la compagnie avait fixés elle-même ; qu'ainsi 
l'opération est présentée sous un jour qui ne pouvait égarer 
les demandeurs sur la véritable qualité de Millaud; 

i Sur le deuxième moyen : 
« Attendu qu'il résulte principalement de la promesse d'un 

revenu de 7 pour 100 par an, que les demandeurs se plaignent 
d'avoir inutilement réclamé ; 

_« Mais attendu qu'il est justifié que Millaud n'a fait que ré-
péter dans sa circulaire et dans ses annonces ce que la com-
pagnie lui avait dicté elle même daus la première publicité de 
janvier 1857; que les demandeurs, à l'occasion de la souscrip-
tion des actions dont s'agit, ne sauraient prétendre avec vrai-
semblance qu'ils ignoraient les statuts sociaux auxquels ils 
adhéraient, et qui garantissaient, par l'article 10, pendant la 
durée des travaux, un unique dividende de 4 pour 100, con-
formément aux promesses du gouvernement grand-ducal ; que 
les 3 pour 100 supplémentaires leur étaient annoucés comme 

résultat d'un traité d'entreprise qui devait être considéré par 
eux comme un alea auquel ils concouraient; 

« Attendu d'ailleurs que Millaud ne leur annonçait point 
une promesse fallacieuse; que la trace de ce traité se retrouve 
dans divers actes de la compagnie; qu'elle a payé un premier 
dividende sur le pied de 7 pour 100, et que plus tard, dans 
les premiers mois de 1858, des assemblées générales ont eu 
lieu dans lesquelles la coutinuatiou ou l'abandon de ce traité 
ont fait l'objet des délibérations, ce qui en constate l'existence 
au moins au point de vue des annonces de Miliaud; 

« Attendu qu'il ressort, de tout ce qui précède que, dans l'es-
pèce, les demandeurs n'ont 'été déçus que par leurs propres 
illusions et que leur demande ne saurait être accueillie; 

« Sur la demande subsidiaire: 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède, qu'il n'y a lieu d'y 
faire droit ; 

« Par ces motifs, déclare les demandeurs mal fondés dans 
leurs demandes, les en déboute, et les condamne aux dépens ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande subsidiaire 
de Millaud. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 25 octobre. 

OUTRAGES ET COUPS A UN TÉMOIN A L'OCCASION DE SA DÉ-

POSITION. — LE MINISTÈRE PUBLIC CONTRE M. LE MAR-

QUIS DOUBLET DE PERSAN. 

^ M. le marquis Doublet de Persan est traduit devant le 

Tribunal, sous la prévention d'outrages et de coups à un 

témoin à l'occasion de sa déposition. Il est assisté par M* 

Bertrand-Taillet. 

Aux premières interpellations de M. le président, M. de 

Persau déclare qu'il se nomme Alexandre-Henri-Georges, 

marquis de Persan, âgé de trente-trois ans, propriétaire. 

M. le président: Vous êtes prévenu d'avoir, le 15 juil-

let, aux Champs-Elysées, outragé par paroles et frappé le 

sieur Dufayet, à raison d'une déposition qu'il aurait faite 

comme témoin dans une enquête faite lors de l'instance en 

séparation de corps entre vous et votre femme. 

M. de Persan : Je nie tout cela ; c'est moi qui ai été 

provoqué, outragé, frappé, sans provocation de ma part. 

J ai déposé une plainte contre M. Dufayét, et j'ai été fort 

étonné quand, en août dernier, j'ai été appelé chez M. le 

juge d'instruction sur une plainte de M. Dufayet. 

D. Vous avez eu ua procès en séparation il y a trois 

ans ? — R. Oui, monsieur, mais je n ai pas eu à m'occu-

per des témoins qui ont déposé dans ce procès, car je l'ai 
gagné. 

D. Niez-vous, en voyant passer devant vous, le 15 juil-

let, M. Dufayet, aux Champs-Elysées, avoir prononcé les 

mots : Canaille, faux témoin ? — R. C'est lui, dis-je, qui 

m'a injurié; tout le monue a remarqué et dira mon impas-

sibilité devant les outrages de ce viemard, 

D. Au dire de l'instruction, il y aurait eu des scènes 

précédentes où vous auriez également insulté M. Dufayet 

de paioles outrageantes. —i H. Jamais. Le 15 juillet, M. 

Dufayet m'a injurié, m'a frappé ; quand j'ai senti sa canne 

sur les ôpauks, je lui ai donné une pichenette sur le nez ; 

ce n'est que lorsqu'il a continué à lever sa canne sur moi, 

que j'ai saisi une petite baguette entre les mains d'un de 
mes amis. 

M. le président : Il ne faut nous dire que des choses 

raisonnables. Quand on reçoit des coups de bâton, et assez 

lourdement assénés pour qu'on ait le poignet foulé, ainsi 

qu'il a été constaté, ou ne répond pas par une pichenette. 

Vous ferez valoir vos moyens de défense ; nous allons 
entendre les témoins. 

Le premier témoin appelé à la barre est M. Dufayet, 

âgé de soixante-douze ans, ancien officier : Il dépose : 

Le sieur Dufayet : J'ai eu le malheur, il y a trois ou 

quatre ans, d'être témoin dans une enquête poursuivie de-

vant le Tribunal, à propos d'une instance eu séparation 

de corps pendante entre M. Doublet de Persan et Mme de 

Persan, sa iemme, née d'Esciiguac. J'avais été appelé à 

déposer a la requête de cette dame, que je connais depuis 

longtemps ; j'ai été prisonnier de guerre, autrefois, avec 

M. le duc u'Eselignac, son père. M. de Persan, qui a per-

du son procès, n'a pas pu me pardonner apparemment 

d'avoir apporté mon témoignage à Mm" de Persan, car 

depuis lors, il ne lui arrive jamais de me Rencontrer sans 

me regarder fixement et d'un ton provoquant et plein 

dituqlence, et la plupart du lemps sou regard étant ac-

compagné d'outrages proférés à demi-voix, canaille, par 

exemple ou quel qu'autre mot équivalent v 
méprise tout cela, et je n'avais nullei ènv

 1 

mettre avec cet homme ; mais n 

Champs-Elysées, il s'est produit un£ 
ete le maître d'éviter. 

" quand 

Hte, 

scène 

promenais seul, le soir 

devant M. de Persan, qui était assï'M V'ns à
 0 

a 1 ordinaire, avec une arrogance extrêmT l01Sa
. Co> 

canaille, faux témoin. Je continuai ma r e" ^Pu 

retourné après quelques pas, je vis M
 et

 *'i 

désignait du geste à deux individus assis ' ^i' 

m avançai alors vers lui; il se 

bien! M. de Persan, lui dis-je, ̂ 1!^* 
quand contmuerez-vous à tn'msulter ainni 

quer en toute occasion?—- Oui, me dit-i 

ou«; 
et à DM Pn 

canaille. — Comment! impertinent ! ]
u

j °Us «tes 

mot, il me donna un soufflet sur le côté droit^' " V 
et me saisit-par la cravate. J'avoue que mr,

 e lafrV 

de me défendre, je levai ma canne, et ii, p
n
^

r !e bel"' 

nous un échange de coups. Cependant cette
 8e

 " 
attiré des promeneurs. Deux personnes q,,

P

 Scètle 

An anpnno fanr\r\ ftï ,1™ ir,*l™,...... ... ». 7 je t)e n en aucune façon, M. de Seiguret et M d
e
 Je 

moins de tout ce qui s'était passé, et indisnéi16^, 

duite de M. de Persan, m'aidèrent à me dé2
 la 

mains, et m'offrirent spontanément leurs iB^'
er «e 

justice. enXjl 

En terminant sa déposition, M. Dufayet 

voulais donner une autre tournure à cette" 

qualité d'ancien officier de cavalerie, mais 

COQnjj 

arreie 
mes 

«a 
* k 
tu, 

, ils n'ont pas voulu me laisser comm
eit

 """"m 
veux blancs; ils ont pensé que la justice rie , es*e-

plus efficacement et empêcherait le retour de'n - Va-
lences. Paretlles Ï|

0
; 

Al. de Persan : Je ne sais de quelles vio|
enc 

parler ces on ; je n al jamais revu M. Dufayet d
e

»«U
 m 

tion. Avant le procès, il venait souvent ehe 

Sou fils, et il trouvait fort bons mon thé et 
moi. 

pan. 

lui a 

Depuis, il a reçu le mot de M
m

» d'EscHsnaè**^*
,
*

l,,
ï. 

mille de M"" de Persan), et il a déposé contre 6 fî' 

procès ; je ne lui en ai pas voulu pour cela et^ ■ 

jamais prouvé que je lui en voulusse. ' ^e ne 'u' s 

M. Dufayet : Je jure que de ma vie i
e D

e snb iù 
M. de Persan. je ne

 suiâ
 alié cheï 

M. Edouard de Seiguret, avocat : Le 15 i
u
;ji. , 

vers huit heures du soir, je me promenais aux rh 'ter, 
Elysées, dans la contre-allée de'droite; il £1 f

Ùa
™P

s
" 

temps et très grand jour encore. Tout d'un COÛU '
BEAU 

très petite distance de moi, je vis deux hommes dV^ 

l'un était dans la force de l'âge et paraissait très
 6 

reux; l'autre était un vieillard. Le premier leva 

et souffleta le second. Je fus indigné d'une pareille*
11 

de fait se produisant dans de pareilles circonstance •°'
e 

n'y pouvais voir qu'un acte de véritable lâcheté !' ^ 

m'élançai vers l'agresseur, disposé à intervenir, 'ni'6 

temps, car les cannes étaient déjà levées, et on'en ai 

échangé plusieurs coups, quand je saisis ie provocateur 

la poitrine, et j'avoue que je le malmenai et le secouai vi* 

goureusement. Je lui dis que èa conduite était celle d'u" 

lâche; qu'à son âge et avec sa force on ne s'attaquait pas 

à un vieillard; que, s'il fallait absolument lever la main 

sur quelqu'un, il n'avait qu'à passer sa fantaisie sur moi 

Pendant ce temps, l'homme âgé, victime de cette agres-

sion si brutale, disait qu'il n'entendait pas que l'affaire en 

restât là. Je m'empressai, sur sa demande, de lui donner 

mon nom'et mon adresse, disposé que j'étais à certifier des 
faits dont j'avais été complètement témoin. 

Je vous dirai, au surplus, que parmi tous les prome-

neurs, il n'y avait qu'une voix pour flétrir la conduite du 

provocateur, et bien des gens s'approchèrent de moi, m'a-

dressant des félicitations, qui avaient bien moins pour tuf; 

je pense, de me témoigner de la sympathie à propos d'un 

acte dont beaucoup d'autres auraient été capables, que de 

protester contre un acte de violence sauvage qui ne pou-

vait que soulever l'indignation de tous les honnêtes 

gens. 

M. le président : Ainsi, monsieur, vous déclarez avoir 

secoué vivement M. de Persan, l'avoir malmené, lui avoir 

adressé des paroles très vives ? 

M. de Seiguret : Oui, monsieur la président, je lui ai 

dit qu'il commettait une lâcheté ; que souffleter un vieil-

lard, c'était souffleter un enfant ou une femme. 

M. de Persan: Le témoin est l'ami de M. Dufayet. 

M. le président : Il faudrait le prouver. 

M. de Persan : Cela se dit partout. 
M. le président, au témoin : Avant le soufflet, avez-voua 

vu dontur des coups de canne ? 

M. de Seiguret : Non, M. le président. 
M. Dumas, avocat impérial: Avez-vous entendu (tes 

paroles outrageantes de part ou d'autre? 

M. de Seiguret : Pas davantage. 

On passe à l'audition des témoins à décharge. 

M. Ernest Bocquet, vingt-trois ans : Le 15 juillet, oa 

la soirée, j'étais assis à côté de M. de Persan, q»"» 

son journal, et de mon jeune frère, qui cherchait ses 

pour se livrer aux jeux de son âge. A un certain mo 1 

un vieillard, que j'ai su depuis se nommer M. tw , J 

passe devant nous, puis revient sur ses pas, et sa <'V 

vers M. de Persan, lui dit : « Avez-vous quelquew 

médire? » M. de Persan lui répond par la m enKM 

tion, et aussitôt M. Dufayet le traite de canaille et w■■ 
ne un coup de canne. M. de Persan l'a repousse, 

qu'il avait donné un soufflet, mais je ne l'ai pas vu. ^ 

M. le président : Voilà.quiest singulier, vous '"J g
et 

excepté ce qui ne peut échapper à personne, u 

donné en plein visage et en pleine rue. , . ^ 
M. Ernest Bocquet : J'étais un peu troubte e j 

quiétais de mon j< une frère qui cherchait ses a ■
 j?

 ^ 

D. Vous y croyez au moins au soufflet, aujou |, 

R. Je crois, en elîet, qu'il y a eu un mouvement 

figure. n p et devanl'81' 
D. Est-ce qu'en voyant passer M. lPW.,wj# 

M. de Persan n'a pas prononcé les mots canaw 

moin ? —B. Je n'ai pas entendu ces paroles- ^ 

D. Et avez-vous entendu M. Dufayet traitei 

san $ impertinent 1 ~ R. Je ne l'ai pas entenau. ^. 

Jules Bocquet, âgé de quinze ans et demi, ,
g dall

5 

moin précédent, rapporte les mêmes laits a p 

les mêmes termes. • 1.,: demal1 . 
A l'interpellation de M. le président, qu '

L
 ..

êir
eq 

s'il a vu donner un soufflet, il répond : «r ^ ̂ 1* 

M. de Persan, en repoussant M. Dufayet, 

j°ue- » . «ta, il faut le 
M. le président : S'il y a eu un sooffle^u^ ̂

p?a 

de 
votre frère ne l'avait pas vu d abord, puis 

le rappeler. . „D U figure1 

Jules Bocquet : M. de Persan a touche ^ B 

Dutayet, en ie repoussant; voila tout ce qu 1^
 a

 la 

M. le président : Cela est grave, ° °" p
u

f
ay

et ? . 

gure, entre gens du monde. Qu a »»»•.
 nn

e a3'' 
jùlés Bocquet : Il a donné des coups de 

Persan. .„'.v^ .-.nhlic. 
La parole est donnée au ministère puni 

M. Dumas, avocat impérial :
 liJ*Yl$mW]& 

sur la deinanJe de M- Doublet de Pfrsau,^.^ 

nef* 

tance énergique de son mari, ^ '°f 
tion de corps. Le mari avait

 b
ague en p ^

 (ie
 Y \ 

il avait perdu en appel. Du celle sente" e m»u>* ,., 

Pé Je vivo et ^m^T^ài^ ̂ SS^^ Lur, il s'en e.t pris à tout le monie, ^
 PerS

a 

aux avoués, même aux consens quête, 
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• de s»s invectives; il n'a pas même respecté 
' né l'objet

 t qu
i avait prêté à sa femme l'appui de" sa 

''!orab|e aVÙ

p
 Sa conduite a été telle, que l'opinion publi-

É£i)të Par°
r
!'s'est tournée contre lui. Vous savez jusqu'où 

Fj
0

ut e»); .Lue, mais cette fois le jugement de Dieu a 

r.oU'f i,,
2t

inent des hommes. 
' t(&é i de Persan a été plus circonspect, plus prudent, 

t5fl>0's' me servir d'un autre mot; il ne s'est plus edressé 
, nôPâS n

aU
x jeunes gens, il s'en est pris à uii vieillard 

f |n>|1"nej'
 u

ze ans; ce sera desurinais le vieillard qui sera 

Ùii
0ie

Aa
S

& haine et de sa vengeance. 
\
 e

,t un ami d'enfance du père de Mm* de Persan, 
►g Jaf»?e j'gsclignac; il a été son compagnon d'armes, en-

V l*^0
 t été prisonniers dans la grande guerre deïtus-

|iil)ie'ls ""jssait donc tous les secrets de la famille; 
il co

|in8
^

S
y

n
 séparation, il a été entendu comme témoin 

le Pri 

quête de 
M"" de Persan. C'est sa déposition dans l'en-

,.- V?
 u 6

cène 
u 15 juillet n'est que la continuation de 

retracé rapidement les faits, M. l'avocat impé-
w-, p^édeiùes 

ajou"* * ]
e
 regret de dire que la même aigreur que porte 

NaU!aV°
u
 clans sa conduite, il la conserve aussi dans sou 

u JePersa j
e
 i

u
i plusieurs lettres au dossier adressées à M. 

^ ^r impérial ou à M. le juge d'instruction; dans une 
'■fOitT,

 ou
 Use plaint d'avoirà subiruu emprisonnement 

''Jif'oVtrouve cette phrase-

es
oinmes plus au temps où, quand un homme gê-

oa
 l'envoyait la Bastille. » 

parfaitement de l'avis de M. de Persan, et 

i, .Sous 

0
 jjoiii

soB
J
)
g

1
?

S
No'n seulement nous n'avons plus de bastilles, 

(
ji/s*ioU'

 som
'mes dans un temps où le plus humble citoyen a 

^niiioir» .j
s

q
Ue

 ]e plus considérable, nous avons l'égalité 

s
ipêoia »

 B0(jg V1V0
,|

S
 dans un temps où il est inouï qu'un 

la,
 ns

'i
a
 force de l'âge frappe un vieillard, et quand 

"énoroii^ £e
 ?

c0
^
mt

i
 on mei l'homme en prison, quel 

f'1' S"]oio dans une autre lettre, M. de Persan parle d'irré-
^n{i

S
 dans la procédure suivie contre lui, du règne du bon 

i.ns l'administration de la justice. Le Tribunal lui 

?l"sir

ra
°que ce qu'il y a d'irrégulier, d'inconvenant, c'est sa 

P^-ie en lui taisant l'application de l'article 6 de la loi du 
joveinbre 1825, que nous requérons conlie lui. 

«.Bertrand Taillet, en présentant la défense du pré-

t
 a appelé l'indulgence du Tribunal sur M. de Per-

Tf dont le caractère, dit-il, est aigri par les souffrances; 

Vt&émauvais mari, dit-il, il est bon père; le Tribunal 

' voudra pas flétrir les enfants dans la personne du père 

* „ moment dé vivacité dont il n'a pas été maître. 

^LeTribunal, conformément aux conclusions du minis-

tère public, et par application de l'article 6 de la loi préci-
sa condamné M. Doublet de Persan à deux mois de 

nrison et 500 fr. d'amende. 

ip CONSEIL DE GUEBRE DE PARIS. 

Présidence de M. Bras de Fer, colonel du 42é régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 25 octobre. 

CAMPAGNE D ITALIE. — DÉSERTION EN PRÉSENCE DE 

L'ENNEMI. 

. Le 4' régiment de voltigeurs de la garde impériale, qui 

venait de prendre une part si glorieuse à la bataille de 

Magenta, marchait à de nouveaux triomphes vers Solfe-

tino, La troupe était joyeuse en poursuivant à outrance 

^soldais de l'Autriche. Tous les voltigeurs de la garde 

serraient les rangs autour de leur drapeau ; aux appels, 

M ne signalait que peu d'absents, et ces absents on les 

voyait reparaître le lendemain, Cependant M. le capitaine 

Bergeret eut à constater, en arrivant à Gorgouzola, la dis-

parition volontaire d'un homme de sa compagnie, c'était 

ie nommé Adolphe Eckenfels, ancien garçon limonadier 

àStraspourg, voltigeur qui, venant de se rengager, était, 

dissit-on, allé dépenser une partie de sa prime dans Mi-

lan. Une plainte fut portée contre ce militaire pour déser-

tion en présence de l'ennemi, crime prévu et puni par 

l'article 213 du Code de justice militaire. 

M. le capitaine de Serres, rapporteur, chargé de l'in-

formation, «formulé ainsi les faits de l'accusation : 

Le nommé Eckenfels, soldat au 4e régiment de la gar-

tie, a disparu du régiment le 13 juin, dit le rapport; il 

manquait à l'appel de midi. A partir de ce moment on n'a 

plus entendu parler de ce militaire pendant la campagne. 

Il n'est rentré au dépôt de son régiment que le 28 juillet 

«nier. Au moment de la disparition de l'inculpé, le 4° 

voltigeur faisait un mouvement pour aller à la rencontre 

« Autrichiens, il marchait donc à l'ennemi. 

Eckenfels interrogé sur son absence, a été dans l'impos-

sibilité de produire devant ses chefs des pièces tendant à 

■"egulariser sa position; il a prétendu qu'étant tombé ma-

>de pendant la rouie de Milan à Gorgouzola, il était en-

tre, sur la recommandation d'un médecin civil qui l'avait 

rencontré, à l'hôpital de Melso, qu'il était resté trois jours 
115 W hôpital ; qu'à sa sortie de cet établissement, il 

*!a"8ié dirigé sur Milan, et mis en subsistance au pre-

™*régiment de la légion étrangère ; plus tard il fut di-
r'ge sur Toulon, où il débarqua le 25 juillet. 

j,aDS l'instruction, Eckenfels a maintenu ses allégations, 

'te-lors nous avons dû rechercher ce qu'il y avait de 

M dans les réponses de ce militaire. Un grenadier du 

k nommé'Laporte, avait été indiqué par l'accusé 

Lj^s'étant trouvé avec lui à l'hôpital de Melso et à ce-

^Arrogé par commission rogatoire, il ressort de la 

y!fsip0n du grenadier Laporte, qu'il est vrai que le vol-

Jrp Eckenfels est en effet entré à l'hôpital de Melso le 

Juin dernier, mais qu'il en est sorti le 17 au matin, 

w.etre versé sur Milan. Ils furent l'un et l'autre mis en 

nisfS1Slf lCe au 1<r régiment de la légion étrangère, engar-

quarf Celte ville- Eckenfels, au lieu de rester au 

dans 1r 'ui avait as8,8né, Passa plusieurs jours 
les établissements publics, se livrant a de folies dé-

sir^," P°rte à croire que c'est par suite d'une maladie 

ra
en(

 e. 9ue ce voltigeur s'est fait admettre, irrégulière-

de»rL| 8un hôpital dirigé par des hommes peu au fait 

i^
eQn

°'
eme

"ts etdes exigences miliaires. Eckenfels, sans 

uoute, n'ignorait pas que pour entrer à l'hôpital il 

adresser au médecin de son corps, ce qu'il s'est jNts'ad, 

le lieu t defaire- Sa conduite à son arrivée à Milan, et "tien 1 ^vuuunc d ovu ainvcu a lunau, ^ 

bor
lf
j
A

"
ETEM

P
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 portait très rapidement en avant. 

M. le président : Tous les documents que l'information 

a pu recueillir démontrent que vous êtes un de ces mau-

vais soldats qui n'ont aucune valeur militaire ; vous l'avez 

piouvé en vous réfugiant dans un hôpital pour une mala-

die des plus légères, et qui, du reste, n'a pu être constatée 

que par la déclaration d'un autre soldat qui peut-être n'é-

tait pas plus malade que vous. Avec de la bonne volonté 

et de l'énergie vous auriez pu rejoindre l'armée devant 

Brescia. 

L'accusé reproduit dans ses réponses les mêmes allé-

gations qu'il a mises en avant dans le cours de l'instruc-
tion. 

M. le président, avec sévérité : Tout ce que vous dites 

ne peut laver la tache que vous avez faite à votre uni-' 

forme, car d'après vous-même vous n'avez pas été grave-

ment malade. Croyez-vous que parmi tous ces braves 

soldats qui se sont couverts de gloire, il ne s'en soit pas 

trouvé qui aient éprouvé par certains moments les péni-

bles effets des fatigues incessantes de la guerre? S'ils n'a-

vaient pas fait un effort sur eux-mêmes, ils auraient pu 

aussi aller à 1 hôpital, mais ceux-là ont résisté au mal 

avec tout le courage dont les chefs leur ont donné les 

premiers un salutaire exemple. Le Conseil apnréciera vos 

moyens de justification. 

Sur l'invitation de M. le président, ie greffier lit la dé-

position du fusilier Laporte, qui n'a pu comparaître à l'au-

dience, se trouvant en ce moment retiré dans ses foyers. 

M. le président : Faites entrer M. le capitaine Berge-
ret. 

M. Bergeret, capitaine au 4° voltigeurs : Ma compagnie 

reçut l'ordre, le 13 juin, de se porter à Gorgouzola pour 

marcher à l'ennemi. Arrivés là, nous reçûmes l'ordre de 

nous établir à un kilomètre de distance, près d'un mou-

lin. En arrivant, j'ai fait l'appel de mes voltigeurs ; un 

seul était absent, c'était Eckenfels; nous espérions le re-

trouver à son poste le lendemain, mais nous ne l'avons 

plus revu. 

Ici le témoin entre dans quelques détails sur la préten-

due maladi9 de 1.'accusé. 

Al. le président, au capitaine : Est-il à votre connais-

sance que des soldats de votre divisi n aient pu entrer 

aux hôpitaux civils sansêtre porteurs d'un billet des méde-

cins militaires? 

Le capitaine : J'ai entendu dire que nos soldats étaient 

reçus très facilement dans' les hôpitaux civils et même 

dans les mi-isons particulières; les habilants s'empres-

saient à l'envi de leur donner des goins. J'ai vu au camp 

de Saint Maur le fusilier Laporte, du 74e, dont l'accusé 

m'avait parlé à son retour. Ce militaire me donna l'assu-

rance qu'il s'était trouvé à l'hôpital de Melzo avec Ecken-

l'els^et qu'il étaient sortis ensemble de cet hôpital; puis ils 

se séparèrent pour aller chacun rejoindre son régiment. 

C'est bien ce que fit Laporte, mais c'est ce que le volti-

geur n'a pas fait. 

M. le capitaine Scholer, du 20e de ligne, substitut de 

M. le commissaire impérial, soutient l'accusation'. 

M" Joffrès présente la défense d'Eckenfels, qui, ayant 

été atteint par des fièvres, n'a pu suivre la marche victo-

rieuse de l'armée française. Eckenfels était à Magenta, dit 

l'avocat, il s'est conduit bravement, comme tous ses ca-

marades, dans la journée du 4 juin, et il est présumable 

qu'il eût fait de même vingt jours plus tard, à Soiferino, 

s'il n'eût pas été retenu par un cas de force majeure. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare à la 

minorité de faveur de trois voix contre quatre que l'accu-

'sé n'est pas coupable de désertion en présence de l'enne-

mi. M. le président ordonne qu'il sera mis en liberté. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, M'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 25 OCTOBRE. 

Dans les premiers jours de ce mois, nous avons publié 

et tous les journaux ont reproduit le récit de l'arrestation 

d'un jeune charretier, au moment où il commettait sur un 

des chevaux qui lui étaient confiés un acte de la plus 

cruelle barbarie. 
Ce charretier, qui se nomme Charles Houzard dit ie 

Cuirassier, et n'esfâgé que de vingt-trois ans, comparaît 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel sous la pré-

vention d'infraction à la loi du 2 juillet 1850, qui punit les 

mauvais traitements exercés sur les animaux. 

Qu'avez-vous à dire, lui demande M. le président, 

qui puisse expliquer l'acte de férocité qui vous est repro-

ché? Vous aviez deux chevanx attelés à une charrette; ils 

refusent de marcher, sans doute parce qu'ils étaient sur-

chargés et avaient été malmenés. Vous prenez une cour-

roie, vous y faites un noeud coulant dans lequel vous en-

fermez la langue et la mâchoire intérieure de votre che-

val de limon, puis vous fouettez le cheval de devant qui 

s'élance, serre le noeud coulant avec une telle violence 

qu'une partie de la langue a été coupée; est-ce ainsi que 

les choses se sont passées ? 
Houzard : Il reculait toujours, ça ne faisait pas mon 

ouvrage ; je vas vous conter îa chose. C'était un samedi; 

en montant une côte sur le territoire de Romainyille, 

deux chevaux que je conduisais et qui étaient tortemeut 

chargés se sont an étés court et ont refusé de marcher. Pour 

démarrer, j'ai eu l'idée d'attacher avec la mâchoire inté-

rieure la langue démon limonier et de tirer lortement cette 

longe, fouettant en même temps le cheval de devant. Mais 

cette manoeuvre ne m'a pas réussi, et u'a eu d'auae ré-

sultat que de blesser lè limonier qui avait la bouche rem-

plie de sang lorsque j'ai détaché la longe qui serrait la 

langue. J'ai agi amsi, parce que j'avais vu d autres charre-

tiers agir de même en pareille occasion. • 

M. le président : Vous avez déjà été condamne a un 

mois de prison, pour quel fait? 

Le prévenu ne répond pas. 
M le substitut : Pour violation de domicile. 

M. le président : Vous le voyez, vous êtes un homme 

^patron du prévenu, le
 &

ietir Vitry, maître charretier 

à fTharonne, déclare que par suite de l'acte exerce par 

Houzard sur son cheval, il a été oblige de le aire abatiie 

Il pense toutefois que Houzard n'avait pas '^non de 

donner la mort à cet an.mal. Le moyen dont il s est Servi 

est quelquefois employé par les charretiers pour dompte, 

des chevaux rebelles j seulement, il s'y sera pris mala-

droitement. . , V;I..>T. il ne 
M. le substitut n'est pas de l'avis du steu Vi y, .1^ 

voit pas d'atténuation à l'acte reproche au prévenu. Lest 

un acte, dit-il, non-seulement d'une grande leroede ma s 

de plus un actè inutile et sauvage. Si ses chevaux ne pou 

vaient monter la côte, il pouvait se faire aider par des 

chevaux d'un autre charretier qui l'accompagnait, ce qui 

se fait tous les jours entre charretiers, surtout quand ils 

'appartiennent au même maître. Toute la partie.de la lan-

gue du pauvre animal qui dépassait la mâchoire infé-

rieure, et qui appuyait sur les dents, a été coupée, et le 

cheval a dù être abattu. Cet homme, malgré les déclara-

tions atténuantes de son maître, est violent et dangereux. 

Nous requérons contre lui l'application sévère de la loi. 

Conformément à ces conclusions , le Tribunal a con-. 

damné Houzard à troisijours de prison et 15 francs d'a-

mende. 

— Mlla Marguerite Maurice, modiste de vingt ans, et 

?<i"e Julie Ragot, domestique majeure, habitaient le même 

hôtel garni, M"0 Marguerite le n° 8, M"e Julie le n" 9. Le 

n° 9 avait une robe moire antique, le n° 8 n'en avait pas. 

Un jour s'est trouvé où la robe a changé de numéro ; du 

n0 9 elle a passé au n° 8, ce qui a si fort étonné le n° 9, 

qu'il est allé tajre connaître cette migration au commis-

saire de police, le priant de lui en donner l'explication. 

Une perquisition faite au n° 8 a amené la découverte de 

la robe, et M"e Marguerite a à comparaître aujourd'hui 

devant le Tribunal correctionnel sous la prévention de 

vol. 

M"° Julie Ragot ne se porte pas partie plaignante au 

procès, car sa robe lui a été rendue, mais elle est citée 

comme témoin. 

Vous êtes domestique ? lui dit M. le président. 

Mlk Jutiel: Oui, monsieur. 

M. le président : Et vous avez des robes de moire an-

tique? I 
MUe Mie : Oui, monsieur. 

M. le président : De quel prix ? 

M>1° Julie : 150 francs. 

M. le président •■ Connaissez-vous la prévenue? 

M"'Julie : Du tou' ; nous étions voisines de cham-

bre, voilà tout. D'ailleurs ça ne m'allait pas de fré-

quenter une jeune personne qui faisait toujours des pro-

menades nuitamment. 

M. le substitut : Cela a une signification ; nous croyons 

que le témoin est dans le vrai, et que la prévenue vivait 

fort peu de sa profession de modiste. Nous trouvons au 

dossier une lettre qui lui est adressée, lettre où le signa-

taire, qui a nom Henry, lui donne un rendez-vous sur le 

boulevard Montmartre, à dix heures du soir. Cette lettre 

suppose une entrevue antérieure, mais M. Henry, igno-

rant encore le nom de celle à laquelle il écrivait, a formulé 

ainsi la suscriptiou de sa lettre : 

Hôtel Saiiit-Eustache, 92, rue Montmartre. 
Pour remettre à une dame qui porte une robe de soie noire, 

une berthe blanche, et qui sort coiffée en cheveux très noirs. 
— Suite du signalement : Poudre de riz sur le visage et voix 

un peu enrouée. 

M. le président, à Marguerite : Cette robe noire, signalée 

dans cette lettre, est-elle celle que vous aviez soustraite? 

3îlle Marguerite : Oui, monsieur. 

M, le président : Il paraît que vous faites un honteux 

métier, qui n'est toléré que lorsqu'on en a obtenu l'auto-

risation de la police ? 

Mlle Marguerite, avec une sorte d'orguei' : Non, mon-

sieur, j'ai un amaut. 

M. le président : Quel est son nom ? 

MUe Marguerite : Charles. 

M. le président : Et vous recevez des lettres signées 

Henry; l'affaire est entendue. 
Sur les conclusions conformes du minisière public, la 

jeune modiste a été condamnée à quatre mois d'emprison-

nement. 

— Un accident déplorable est arrivé hier dans la soirée 

chez la dame D..., marchande brocanteuse, galerie Ber-

gère, 16 ; cette dame ayant été obligée de s'absenter mo-

mentanément, avait confié la garde de son magasin à deux 

jeunes gens, les sieurs Maye, âgé de seize ans, et Buisson, 

âgé de dix-huit ans,qu'elle avait installés dans son arrière-

boutique où se trouvait allumée une lampe alimentée par 

l'huile de schiste. Vefs neuf heures, ils furent surpris par 

l'explosion soudaine de la lampe qui fit jaillir sur eux le 

liquide enflammé,et au même instant ils se trouvèrent cou-

verts de feu de la tête aux pieds. Le feu se communiqua 

en même temps aux objets mobiliers envifonnants et dans 

l'impossibilité d'éteindre l'incendie qui les dévorait déjà; 

leurs vêtements étaient embrasés; ils appelèrent à leur se-

cours. 
Les voisins accoururent et s'empressèrent d'enlever' et 

de porter en lieu sûr ces deux victimes déjà à demi suffo-

quées et ayant le corps couvert de profondes brûlures. Plu-

sieurs médecins leur prodiguèrent les secours de l'art et 

les firent transporter ensuite à l'hôpital Lariboisière ; 

malheureusement la situation de ces deux jeunes gens est 

tellement grave que l'on perd l'espoir de pouvoir les sau-

ver. On a pu concentrer dans la pièce l'incendie qui s'y 

était manifesté à la suite de l'explosion, mais le mobilier 

presque tout entier a été détruit par les flammes. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD (Orchies). — On lit dans l'Indépendant de 

Douai : 
« Un drame épouvantable s'est accompli, jeudi dernier, 

dans la ville d'Orchies. En voici les tristes circonstances : 

il y a à Orchies une fille de vingt-trois ans, folle depuis 

longtemps, mais n'ayant jamais commis aucun des excès 

qui font renfermer ces sortes de malades. Cette-fille s'é-

tait rendue, jeudi, dans une maison où se trouvaient deux 

jeunes enfants avec leur mère. Snrvint une autre femme 

qui vint chercher la mère pour aller au travail; celle-ci 

hésitait à s'éloigner à cause de ses enfants, quand lui vint 

la fat.de idée de les confier à la folie. 
Ce qui se passa pendant l'absence de la mère fait fré-

mir d'horreur. La malheureuse insensée, obéissant à une 

de ces fantaisies abominables qui saisissent parfois les 

adénés, découvrit le poêle, alla prendre dans son berceau 

le plus jeune des deux enfants, — il avait qu dre mois, — 

le précipita dms le feu, et remit le couvercle du poêle ! 
« Prenant alors l'aîné de ces pauvres petits, elle l'ap-

procha du poêle alors tout rouge et le lui fit embrasser à 

plusieurs reprises malgré les cris déchirants de cette jeune 

victime. Cet enfant, malgré ses affreuses blessures, vivait 

encore samedi, jour où nous avons reçu les dernières 

nouvelles de celte scène d'incroyable délire. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Le sieur Daniel-Joseph Ben-

holiel ex interprète du maréchal Pélissier pendant la 

guerre de Crimée, est cité devant le juge de police de 

Worship-Street par une femme qui se du veuve, mistress 

Maria Jones, qui entend le faire déclarer père d'un enfant 

qu'elle a mis au monde le 4 juillet dernier. 
v M Benhoiiel a souvent été appelé devant les Tribunaux 

anglais en qualité d'interprète, et il venait toujours à l'au-
dience revêtu d'un riche costume de zouave, ce qui lui a 

valu une certaine notoriété qui a appelé l'attention sur le 

procès qu'on lui intente en ce moment. ; 

C'est à son retour de la guerre de Crimée qu il se se-

rait rencontré avec la plaignante dans la maison de la 

tante de celle-ci, et que des relations, au aire de la plai-

gnante, se seraient établies entre eux, et auraient eu pour 

résultat l'enfant dont elle veut lui faire attribuer la pater-

nité. 

Mistress- Jones : Ce gentleman, qui ricane devant la 

justice, est le père de mon enfant, et il ne peut le nier. 11 

n'ose pas me regarder en face. Je l'ai connu dans la mai-

son de ma tante, et c'est le 4 octobre de l'année dernière, 

que, sur un billet de lui, qui m'invitait à aller le voir dans 

son nouveau logement, je m'y rendis et, que la chose à eu 

lieu. 

J'ai passé la soirée chez lui et il m'a reconduite avec 

un homme à son service jusqu'à la maison de ma soeur. 

U était trop tard ; les portes étaient fermées, et il me pro-

posa de revenir chez lui en me disant qu'il me traiterait 

comme ferait un frère. J'acceptai sa proposition : il se 

coucha, selon son habitude, dans un hamac, etje me mis 

sur un sofa. Je ne sais pas si son hamac se défit pendant 

la nuit, mais M. Daniel, par trois fois, vint troubler mon 

sommeil. Je jure que c'est de cette nuit que date la situa-

tion pénible dans laquelle je me suis trouvée. 

M. Beardt, avocat du défendeur : Vous avez affirmé 

sous serment que vous êtes veuve, et que votre nom est 

Jones ; est-ce vrai ? 
La plaignante , avec hésitation : Bien, je vois ce que 

c'est. Non, je n'ai jamais été mariée, mais j'ai eu un en-

fant d'un sieur Jones qui est décédé. 

M. Beardt : Est-ce que vous n'avez pas eu des relations 

avec le cuisinier de M. Benhoiiel ? 

La plaignante : Avec son cuisinier ? Pas plus qu'avec 

vous. 

M. Beardt : Est-ce que vous n'avez pas demandé à ce 

cuisinier de dire que votre enfant n'est pas de lui, mais 

bien de son maître, parce que M. Benhoiiel est riche et 

que ce serait le moyen de faire passer sa fortune à cet 

enfant? 

L.a plaigante : Jamais. Je sais que ce cuisinier a quitté 

sa place, et je reconnais que mon vrai nom est Maria 

Levy. Quand les faits que j'ai rapportés se sont passés, M. 

Benhoiiel est venu vers moi et m'a dit : « Maria, mon 

hamac vient de se décrocher. » Et il m'a recommandé de 

ne pas crier afin de ne pas réveiller ses domestiques. 

Pourquoi aurais-je crié? Lé cuisinier était bien près de 

nous ; mais il ne comprend pas l'anglais. (Rire prolongé). 

Sur celte belle réponse, le juge déclare qu'il ne peut 

ajouter aucune foi aux affirmations de la fausse veuve, et 

il renvoie M. Benhoiiel de la demande dirigée contre lui. 

Il a été volé cinquante actions de la société des chemins 

de fer Autrichiens, portant les numéros de 125,968 à 

125,977, de 203,334 à 203,358, de 276,271 à 276,280, et 

de 342,551 à 342,555. Toutes les mesures nécessaires 

pour empêcher la négociation de ces actions et arrêter le 

paiement des intérêts et dividendes ont été prises : à Pa-

ris, au syndicat des agents de change, au Crédit mobilier ; 

et à Vienne (Autriche), au siège de la société. 

— L'administration du théâtre de la Gaîté ayant traité 

Bvec les directions des grands théâtres de Lyon et de 

Marseille pour les décorations des Pirates de la Savane, 

ce drame ne pourra plus avoir qu'un nombre limité de 

représentations. 

Banne de Part* du 25 Octobre 

„ ~ | Au comptant, D«c. 69,40.—Hausse-« 20 c. 
' | Fin courant, — ,69 45.—- Hausse « 35 e, 

M- ii« f Au comptant, Dsrc. 
* *l* \ Fin courant, — 

H)5 —.— Baisse « 25 c, 
|95 —.— baisse « 15 c 

3 0(0 69 40 
4 0[0 85 -
4 IpîOiO de 1825.. — — 
4 1[2 0[ûdel852.. 95 — 
Act. de la Banque.. 2835 — 
Crédit foncier 690 — 
Crédit mobilier 770 — 
Compt. d'escompte. 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 84 -
— Oblig. 3 0i0 1853 54 — 
Esp. 3 0[0Detteext. 42 — 

—■ dito, Dette int. 41 3j4 
— dito, pet. Coup. 417^8 
—Nouv. 3 OiODifl. 33 — 

Rome, 5 0(0 84 — 
Napl. (C.Rotsch.). 

FONDS CE LA VILLE, Ere. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 50 aiillions. 1135 — 

Emp. 60 millions... 465 — 
Oblig. delà Seine... 221 ~25 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux ..... 1220 — 
Canal de Bourgogne. — •» 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés. 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C" Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
C«imp.deVoit.depl.. 
Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 

242 50 
45 — 

101 25 
817 50 
«95 — 
42 50 
40 — 

448 75 

A TERME. 

3 OjO 
4 lr2 OiO : 852 . 

Plus Plus 
haut. bas. Cours. 

\ 69 "45 l9~ÏÔ 69 45 
1 — — — — — — 

OHKHLIBTS B8 VBR COT£S AV VABLQOX*. 

Paris à Orléans 1355 — 
Nord (ancien) ..... 930 — 

— (nouveau) 817 50 
Est (ancien) 677 59, 
Paris à Lyon et. Médit. 908 75 

— (nouveau). 
Midi , 
Ouest 565 — 
Gr. cent, de France. — — 

Lyon à Genève. .... 
Dauphmé 
Ardennes etl'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Âlais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemins de fer russes 

460 — 
485 — 
170 — 

542 50 
415 — 

— OPÉRA. Mercredi, 7 heures 112, la Favorite, interprété 
par MM. Renard, Obin, Dumestre, M1'0 Sannier ; on finira par 

la Vivandière. 

— Le Théâtre-Français donnera mercredi Adrienne Lecou-
vreur et la 10° représentation des Projets de ma tante. 

— ODÉON. Aujourd'hui mercredi 1" représentation du Passé 
d'une femme, drame en prose en quatre actes. L'on commen-
cera par l'Amour et la Raison, et l'on finira par les Pré-

cieuses. 

— Ce soir, au théâtre des Variétés, reprise des Chevaliers 
du Pince-Nez, charmante pièce qui avait été interrompue au 

milieu de son succès. 

— On répète sans reiàche aa théâtre du Palais-Royal la 
grande pièce de MM. Th. Barrière et Sardou, les Gens nerveux; 
mais l'excedeut spectacle que l'on donne en ce-moment retar-
dera sans doute l'apparition de cette nouveauté jusqu'au mois 

prochain. 

SPECTACLES BU 26 OCTOBRE. 

OPÉRA. — La Favorite, la Vivandière. ' 
PHAKÇAIS. — Adrienne Lecouvreur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, la Pagode. 
ODÉON. — Le Passé d'une f>mme. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
V.ODEViLLS. — Les Dettes de cœur. 
VAltitTïS. — Les Compagnons de la Truelle. 
GTKNAÏÏ.— Le Petit Fils de Mfcsearille, la Chanoinesse. 
PALAIS-ROIAL. — Les Erreurs du bel âge, les Meh-âlélo. 
PORTI-SAIWT-MARTI». — La Reme Margot, 
AHBIGU. — Le Roi de Bohême et ses Sept Châteaux. 
GAI?£. — Les Pirates de la Savaue. 
CIROUE IiP*ftfAL. — Cricri. 

fouss. — L'Ev ntail, On a souvent besoin, une Femme. 
THÉATRE-DÉJAZET. — M. Deschalumeaux, le Duel de Pierrot 
BOUFFES-PARISIENS. — La Veuve Giappin, Dans la Rue. 
DÉLASSEMENTS. — Il n'y a plus d'eufants. 
LUXEMBOURG. — Les Enragés, l'Amour en ville. 

BE4UKAJRCHM6. — U y a seize ans. 
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îifîs Annonces, Réclames indus-

trielles ou autres seront: reçues au 

bureau du Journal. 

Varies immohîlièrvîi. 

1UDÏRNC8 DES GRISES. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le S novembre 1859, 

D'une MAISON »K CAMPAGNE avee 
jardin potager et d'agrément, sise à Thiais, rue 
Fédéreuse, 9, près Choisy-le-Roi (Seine). — Mise 
à prix, 10,000 fr. 

S'adresser à M
e
 PETIT-RERGONX, avoué, 

rue Neuve-Saint-Augustin, 31. .(9930) 

PROPRIETE A CUÀVILLE ̂  
Etude de M

e
 FOOSSIER, avoué à Paris, rue 

de Cléty, 15. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 10 

novembre 1859, deux heures, en trois lots, dont 
les deux premiers pourront être réunis, 

De portion d'une grande PROPRIÉTÉ à 
usage de briqueterie et pouvant servir à l'établis-
sement d'une grande industrie, sise à Chaville 
(Seine et-Oise), bur la grande route da Versailles 
et près la station du chemin de fer. 

Mises à prix : 
Premier lot, de 6,640 mètres, 8,750 fr. 

Deuxième lot, de 5,103 mètres, 5,891 66 c. 
Quatrième lot, de 2,703 mètres, 0,416 66 

21,058 fr.32e. 
Le surplus de la propriété, d'une contenance de 

21,976 mètres et une maison d'habitation, seront 
vendus au Palais le 12 novembre 1859. 

S'adresser à M" F OU MM 1ER, avoué, rue de 
Cléry, 15; 2° à M" Lerat, avoué, rue Chabannais, 
4; 3" à Me Mâchez, avoué, rue de Hanovre, 4. 

.(9892) 

ERRA1N A VAUGIRARD (SEINE). 

Etude de He 
COHAli rn, avoué à Paris, 
rue Bergère, 18. 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-
lice, à Paris, le jeudi 10 novembre 1859, à deux 
heures, 

D'un TERRAIN situé à Vaugirard, rue de la 
Saisonnière. — Contenance, 800 mètres. — Mise 
à prix, 2,500 fr. 

S'adresser audit !H
e
 COlI tBTIX , avoué 

poursuivant ; et à M
e
 Aveline, notaire à Vaugirard. 

.(9931) 

TERRAIN ET RATIHELYT 
Etude de M» POMTKI.-DirROIN, avoué à Pa-

ris, rue Neuve-des-Capucines, 8. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le jeudi 10 

novembre 1859 : 

1°-D'un TERRAIN avec bâtiment et dépen-
dances, sis àGentilly (Seine), rue de la Glacière, 
d'une contenance de 559 mètres. 

Mise à prix: 1,850 fr. 
2° D'un BATIMENT avec cour et 

jardin, sis à Gentilly, rue du Parc, 
d'une contenance de 1,118 mètres. 

Mise à prix : 

.(9920) Total 

3,600 fr. 

5,450 fr. 

MAISON AUX PRÉS SHIERYAIS 
Etude de M« LEVESQIIE, avoué à Paris, 

rue Neuve des-Bons-Enfants, 1. 
Vente, en l'audience des saisies immobilières, 

le 10 novembre 1859, 

D'une MAISON avec jardin et dépendances, à 
la villa Gide, commune des Prés-Saiot-Gervais, 
grande rue de Paris, 35. Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser à ST LEVESQUE, avoué. (9923) 

TERRAIN A GENTILLY 
Etude de M» POSTEIi-BUBOIS, avoué à 

Paris, rue Neuve des-Capuciues. 8. 

Venie, au Palais-do-Jusiice, le jeudi 10 novenr 
bre 1859, 

D'un grand TERRAIN avec bâtiments et dé 
pendauces, sis à Gentilly, rue du Parc, le tout 
d'une couieuance de 1,233 mètres. 

Mise à prix : 8,200 fr. (9919) 

SAISON 
RUE DE RICHELIEU, 

lEtude de M» RASETTI, avoué à Paris, 
rue de la Michodière, 2. 

Adjudication, en l'audience des criées du Tribu 
nal civil de la Seine, le samedi 12 novembre 1859. 
à deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Riche' 
lieu, 74 (ancien 72). 

Revenu brut 13,150 fr. » 
Charges à déduire 1,376 30 

Revenu net 11,773 fr. 70 

Mise à prix : 150,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" RASETTI, avoué poursuivant ; 2° à 
M

e
 Tresse, avoué à Paris, rue Le Peletier, 14; 3° à 

É* Daguin, notaire à Paris, rue de la Chaussée 
d'Antin, 36 ; 4" au concierge de la maison pour le 
visiter. (9924) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

VENTE A TOUT PRIX. 

SAVONNERIE MARSEILLAISE 
à Trianon, près Rouen, 

à vendre en l'étude de M" GUÉBBRT, notaire 
à Rouen, 

par adjudication définitive à tout prix, 
le 6 décembre 1859, à midi. 

Cette belle usine, en pleine activité, est pour-
vue d'un matériel important, qui fera partie de la 
vente. (9895)* 

MAISON PRÉS LAON 
Etude de M

e
 C MAGOT, avoué * Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8. 
Vente, en l'étude et par le ministère de M

E 

BAIIIIIET, notaire à Laon, le dimanche 13 no-
vembre 1859, une heure de relevée, 

D'une MAISON avec cour et jardin, d'une 
contenance superficielle de 13 ares 31 centiares 
environ, sise à Ardon, faubourg de Laon (Aisne), 
sur la place. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
e
 CMAGOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8; 

2° A M* BAILLET, notaire à Laon, déposi-
taire du cahier des charges; 

3" A Me Berge, notaire à Paris, rue Saint-Mar -
tin , 333. 

4« Et sur les.lieux. (99Î7) 

U 1 jjil .1 CPO ™e V.vienne, 38 bis, de 1 à 5 h. 
IttA H1 M. PltO l'IN, qui s'occupe de négo-
ciations de mariage depuis 5 ans avec un brillant 

succès, esta même de satisfaire à toutes lesexigeucos 
de fortuneetde position sociale. Lescélibataires peu-
vent en toute confiance s'adresser à lui—Discrétion 

(1831)* 

is m AIT 
MM. les actionnaires de 

ral «le l'Allier sont 

TOMîHES 
'Eclairage nainé-

convoqués en assemblée 
générale extraordinaire pmr le 13 novetnb'a pro-
chain, à une heure précise, an siège de la société, 
rue et passage Dauphine, 30, à Pans. 

Pour as'i?t'?r à cette réunion, il faut être por-
teur de 1,000 fr. diction*. (6185) 

H ATE*! meublé, 27 n°
s
 (Madeleine), à céder pour 

IlU 1 Eiii cause de départ. Loyer : 3,300 f.; béné-
fices nets 6,000; prix 19,000. Facilités. G le occas. 
Office spécial des ventes, r. Montmartre, 40, Paris. 

LE CHOCOLAT PURGATIF 
de DESBRIÈRF. est le plu* efficace et le plus agréable 
des purgatifs. Pharmacie rue Le Peletier, 9. Paris. 

(48?8)* 

JBJCJ CONTAGIEUSES, IU|irr
DB

,
kl 

SEjtJ vices du sang, Urlli 1 H fL-l 
Guérisou rapide, saus récidive et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS ÎS OLLIYIEfL 
autorisés par le gouvernement et approuvés par 

l'Académie impériale de Médecine. 
24,000 fr. de récompense ont été votés au doc-

teur OUivier, A PARIS, RUE SAINT-HONOfiÉ, 274, 
au 1

er
 étage. Consultations gratuites. (Affranchir). 

Dépôt dans les pharmacies. (1791)* 

DENTIFRICE LAROZE r***. 
--etl'eli'vVr è "TO mêmeï , 

et anti-putride en fait le meilL,
 a

?
tion

 ton
 0 

affections scorbutiques. Il donne dn^'^f d' 
cives, prévient la carie des JL

 toa
 aux „

if
 i 

■cours actif à leur saW& ̂ "U^ son concours actif à leur sain et fVo denta , 
ment.-Pharmacie Laroze, rue V?'

l
°
 dév

<*
f 

Champs, 26. '
 ue Neu

ve-de
s

.p
e
^-

STÉRILITÉ DE Unn; 
nstitutionnelle ou accidentelle

 c
 * ^ti 

u apt-n..., ' mai. 

cons 

détruite par le traitement de M» 

tresse sage-femme, professeur dW^^. mi-
Consultations tous les jours de 3 à *?UCn

emer,, 

duMonthabor,27, près les Tuilerie*. (YgV^! 

M1LELRS DU RHÏÏÀïkïî 
IIBONTQCE et de la «OIITTR 

eut et guérison par 1 IllTI.E Ui; , :,,"»<. meniei guerison par 1UUI.E 1»K t *.""< 

COMPOSÉE de SAVOYE, pharm à I
 R,

tu 

tôt général, pharm. rue de .Saintonce S' !»** 

(SISE HfDltAUU$lIE I 4, BU DU TEMPLE ISISE A VlFEtl 
à IVIoiiuieourt 

(Pas-de-Calais.) 

au coin de celle de Rivoli, 

près l'Hôtel-de-Ville 
à Eutmerieli 

(Allemagne.) 

Ii» Maison IJBUËH est dans les meilleures condition 
pour fabritiuer non et à bon marché. 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.) 

Le CHocoîat-Iuled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers 

EN VENTE RUE RICHELIEU, 60. 

ALIAMCH AMÏIAIKI DE L'ILLUSTRATION 
G4 Pdges. — FOU II 1860. — 70 Gravures. 

Un riche volume doré sur truncliew, contenant : 

23 Portraits de Souverains et Généraux français et étrangers. - m e> *±A 

1 il*. ?«) 
par la poste. 

24 Vues de France. 

i 
f franc 

A PARIS. ( 22 Scènes de la guerre d'Italie, départ et retour, etc. 

Concordance des cinq calendriers : Grégorien, Julien, Israélite, Musulman, Chinois. — Annuaire de 1860 : Ephémérides, Variétés scientifiques 
Fonds publics de France, Famille impériale, Puissances étrangères, etc., etc. 

Sociétés commerciales. — faillites. — Publications légales. 

Y en < es «aaoblîlèr©». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 25 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9279) Armoire à glace, canapé, ta-
bles, chaises, pendule, etc. 

(9280) Tables, chaises, cadres, va-
ses, tableaux, rideaux, etc. 

(9281) Console, bureau, tête-à-tête, 
commode, glaces, etc. 

le 26 octobre, 
rue de l'Hôpital-Saint-Louis, 6. 

(9282) Bureau, table, console,buffet, 
fauteuils, casiers, etc. 

le 27 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, G. 
(92831 Comptoirs, bureaux, chaises, 

objets en caoutchouc, etc. 
(9284) Armoires, fauteuils, lot de 

faïence, porcelaine, etc. 
(9285) Chaises, orgue mélodium, ta-

bles, guéridon, console, etc. 
(9286) 200 pièces de porcelaine, bra-

celets, broches, pendules, etc. 
rue Monthabor, H. 

(9287) Bureau, fauteuils, chaises, ta-
bourets, liqueurs, vins, etc. 

quai de la Grève, 36. 
(9288) Fourneaux, calorifères, coco-

tss, articles de ménage, etc. 
rue V'vienne, 14. 

(9289) Comptoir, armoire à glace, 
bureau, pendule, etc. 

rue St-Gilles, it. 
(92S0) Bureau, lits, canapé, commo-

des, secrétaire, pendule, etc. 
rue St-Marlin, 5. 

(929P Bureau, bibliothèque, divan, 
fauteuils, pendule, etc. 

rue St-Martin, 155. 
(9292) Comptoir, rayons, guéridon, 

commode, chaises, etc. 
A Bellevillo, 

boulevard des Amandiers, U. 

(9293) Lot de harnais, de poterie, ar-
moire, chaise, table, eic. 

Même comDiune, 
sur la place publique. 

(9294) Modèles dits lillipuliens, che-
^vaux mécaniques PU carton, etc. 

A Sablonville. 
sur la place du marché. 

(9295) Tête-à-tête, fauteuils, chaises, 
table, pendule, etc. 

A Monlrouge, 
place de la commune. 

(9296) Comptoirs, tables, tabourets, 
appareils à gaz, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux,, le Droit et le Journal gé-
néral d'Jtiiiches, dit Petites Jffches 

UOOIÉTÉSI. 

Elude de M
r
 PERSIL, notaire à Paris, 

rue de la Paix, 26. 

Modifications aux statuts de la so-
ciété anonyme de la Papeterie 
d'Essonne, dont le siège est établi 
a Paris, rue de Rivoli, 80. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté 

nationaie, Empereur des Français, 
A lous présents et à venir, salul ; 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Eiat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publies ; 

Vu l'ordonnance royale du quatre 
août mil huit cent trente-neuf, por-
tant autorisation de la société ano-
nyme de la Papeterie d'Essonne 
(Seine-et-Oise), et approbation de 
ses statuts ; 

Vu notre décret en date du dix-
sept février mil huit cent cinquanle-
troK qui proroge la durée et ap-
prouve lei nouveaux statuts de cette 

société; , . 
Vu nos décrets des vingt-six dé-

eeinlire mil huit eent cinquante-
ehVu et vingt-quatre décembre nul 
toi? cent cinquante-sept, qu. ap-

prouvent diverses modifications 
auxdits statuts; 

Vu la délibération en date du 
sept juin mil huit cent cinquante-
huit, par laquelle l'assemblée géné-
rale des actionnaires approuve l'é-
mission de huit cents nouvelles ac-
tions en augmentation du capital 
social ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. t™. 
La nouvelle rédaction des articles 

5, 6 et 7 des statuts de ta société 
anonyme formée à Paris sous la dé-
nomination de : Société anonyme 
delà Papeterie d'Essonne, est ap-
prouvée telle qu'elle est contenue 
dans l'acte passé le quinze septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
devant M° Persil et son collègue, 
notaires à Paris, lequel acte sera 
annexé au présent décret. 

Art, 2. 
Notre ministre secrétaire d'État 

au département de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics, 
est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Bullelin 
des Lois, inséré au Moniteur et dans 
un journal d'annonces judiciaires 
des déparlements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, et enregislré, avec 
l'acle modiliejlif, au greffe du Tri-
bunal de commerce du la Seine. 

Fait à Biarritz, le trois octobre 
mil huit cent cinquante-neuf. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 

Le ministre secrétaire d'Étal 
au département de l'Agri-
culture, du Commerce et des 
Travaux publics, 

Signé E. ROCHER. 

Extrait par Me Persil, notaire à 
Paris, soussigné, de l'exemplaire dn 
Moniteur Universel, feuille du seize 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf, déposé au rang de ses minu-
tes suivant acte reçu par lui et son 
collège, le dix-sept dudit mois d'oc-
tobre, le tout étant en sa possession. 

Suit la teneur de l'acte moditlcalif. 

Par devant Me Nicolas-Jales Per-
sil et son collègue, notaires à Paris, 
soussignés. 

Ont comparu : 

l« M. Louis HACHETTE,' libraire-
éditeur, demeurant à Paris, rue 
Pierre-Sarrazin, U ; 

2° M. Valéry-Auguste ROL1N, an-
cien commissaire-priseur, demeu-
rant à Paris, rue d'Enghien, 24 ; 

3° M. François-Alfred MOSSEL-
MAN, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue d'Anjou-Saint Honoré , 
n°63 ; 

4" M. le comte Louis-Xavier-Léo-
pold-Alfred LE HON, ancien maître 
des requêtes au conseil d'Etat, dé-
puté au Corpsj législatif, demeurant 
à Paris, rue Lord-llyron, 1 bis ; 

5° M. Aimé DARIlLAy, député au 
Corps législatif, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, i56 ; 

6- M. Charles BARRESWIL, chi-
miste, demeurant à Paris, rue de la 
Ferme-des-Malhurins, 7. 

« Tous membres du conseil d'ad-
« ministration de la société ano-
« nyme de la Papelerie d'Essonne. » 

El M. Atnédée GRATIOT, direc-
teur-gérant de ladite société, de-
meurant à Paris, rue de Rivoli, 80, 
remplissant les fonctions de secré-
taire dudit conseil d'administration. 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 
Par une délibération en date du 

sept juin mil huit cent cinquanle-
huit, dont un extrait demeure an-
nexé à la minute des présentes, et 
sera enregistré en même temps, a-
près avoir été certifié véritable par 
les comparants,en présence desno-
taires soussignés, l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires 
de ladile société anonyme de la Pa-
peterie d Essonne, convoquée, con-
stituée et délibérant conformément 
aux prescriptions de 6es statuts, a 
décidé qu'il serait émis huit cents 
nouvelles actions eu augmentation 
du capital social, et qu'à cet effet il 
serait apparié aux statuts de la so-
ciété les modifications nésessaires. 

Elle a en outre autorisé le conseil 
d'administration à réaliser ses mo-
difications dans l'acte notarié con-
tenant les statuts de la société, ainsi 
qu'à en poursuivre l'approbation 
auprès du gouvernement, et à adop-

ter, sans avoir recours à l'assem-
blée générale, toutes rédactions ou 
modifications qui pourraient être 
demandées par le Conseil d'Etat. 

Aujourd'hui les comparants, ès-
noms et qualités qu'ils agissent, 
voulant se conformer aux observa-
tions qui leur ont été faites par l'ad-
ministration, déclarent arrêter 
ainsi qu'il suit la nouvelle rédac-
tion des articles s, 6 et 7 des statuts 
de la Société anonyme de la Papete-
rie d'Essonne. 

Art. 5. 
Le fonds social se compose : 
1° Des meubles et immeubles par 

nature ou destination, machines, 
matériel, objets fabriqués, approvi-
sionnements, argent en caisse, 
créances et valeurs de toute nature 
appartenant a la société anonyme 
autorisée par ordonnances royales 
des quatre août mil huit cent tren-
te-neuf, douze juin mil huit cent 
quarante-deux, et décrets des dix-
sept février mil huit cent cinquante-
trois et vingt-six décembre mil huit 
cent cinquante-cinq ; 

2° El. d'une somme de quatre cent 
mille francs émise en augmentation 
du capital social, conformément à 
la délibération de l'assemblée géné-
rale des actionnaires, en date du 
sept juin mil huit cent cinquante-
huit. 

Art. G. 
Le nombre des actions représen-

tant le capital social, qui avait été 
fixé précédemment àqualre mille, est 
porté à quatre mille huit cents. 

Chacune de ces actions donne 
droit à un quatre mille huit centiè-
me de tout l'avoir social et de ses 
produits. 

Les titres des huit cents nouvelles 
actions ne seront délivrés aux titu-
laires qu'après le versement intégral 
de la somme de quatre cent mille 
francs énoncée au paragraphe 2 de 
l'article 5 ci-dessus. 

Le capital peut être augmenté, sur 
la proposition du conseil d'adminis-
tration, par une délibérati n de l'as-
semblée générale prise à la majo-
rité des deux tiers des voix et avec 
l'approbation du Gouvernement. 

Cetle augmentation a lieu par la 
création d'actions nouvelles qui ne 
peuvent être émises au-dessous de 
cinq cents francs. 

Art. 7. 
Ces quatre mille huiteents actions 

appartiennent dans les proportions 
suivantes aux personnes ci-après 
dénommées '■ 

MM. ACTIONS. 

Comptoir d'Escompte, cinq 
cent dix-huit actions, 518 

îgGratiot (Amédée), 490 
Rotin, 370 
Totirneux (Prosper) 200 
Flahaut (comte de) 200 
Flahaul (demoiselle de) 200 
Leroux, <8ù 
Hachette (Louis), 176 
Morny (comle de) 440 
Dubois (dame), 426 
Langlois, 125 
Leys. 125 
Breton, 120 
Drouin, 120 
Comartin, 120 
Tourneux (Jules) us 
Duval (Constant), 100 
Darblay (jeune), 40o 
Blin (dame veuve), 90 
TourncuxfVictor), 77 
Martin (Didier) (dame), 73 
Meunié, 66 
Buulon, 60 
Hachclte (dame veuve) 54 
Delorme, 50 
Tourneux l(Eugènc), 50 
Lelartre i(Rémy), 49 
Crapelet, 40 

Dubois, 40 
Lesieur, 38 
Templier [(dame veuve), 31 

Chevrant (Auguste), 30 
Legrand, 30 
Thoyot, 30 
Barreswil (Charles) 25 
Charpentier, 25 
Berlihier ainé, 25 
Duret, 24 
Tournier, 22 
Blancliet, 20 
Bessems, 20 
Travers, 20 
Mosselman (Alfred), 20 
Lassabathie, 20 
Manofart, 48 
Douvé, 17 

Barbier, 
Liosne, 

Lelaitre (Alphonse), 
Lecœur, 
Vannier, 
Saisset, 

Boucheron, 
Viard, 
Leclercq, 
Buffer, 

Luxule Luceuil, 
Aubé, 

Chevalier (dame), 
Chevalier (demoiselle) 
Lauvigny, 

Herauld (demoiselle), 
Lequoy, 
Picolot, 
Moret, 
Oursel, 
Veuvenot, 
Mesny, 

Sleinbauer (demoiselle' 
Têtard, 

Thivet (demoiselle), 
Aucourl (baron de), 
Del élire (dame veuve), 
Diiliot, 
Monteuux, 
Dusillion, 
Clieviron, 
Démettre, 

Total, quatre mille huit 
cenls actions, ci 4,800 

Pour faire publier les présentes 
conformément à la loi, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait ; 

Dont acte : 

Fait et passé à Paris, au siège de 
ladile société, rue de Rivoli, 80, 

L'an mil huit cent cinquante-neuf, 
le quinze septembre, 

Et nprAs lecture, les comparants 
onl signé avec les notaires. 

Eu .-une est cetle mention ; 
Enregistré à Paris, premier bu-

reau, le seize septembre mil huit 
cent cinquante-neuf, folio 44, rrcio, 
case 5, reçu deux francs et vingi 
centimes, signé Prêcheur. 
(2809) Signé : PERSIL. 

Etude de M" JAMETEL, agréé, rue de 
la Grange-Batelière, 16. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
treize octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregislré, contradic-
toiremenl entre M. Emile-Ernest 
CAVEROC, négociani, demeurant à 
Paris, rue Bertin-Poirée 7, et M. Ju-
les COUANON, négociant, demeu-
rant à Nogent-le-Rotrou (Eure-et-
Loir); il appert : que la société en 
nom collectif sous la raison J. 
COUANON et E. CAVEROC, formée 
entre les parties par acte sous 
seings prives, en date à Paris du 
sept juin mil huit cent cinquante-
huit, enregistré le quatorze juin 
mil huit cent cinquante huit, t'olio 
15S, verso, caseï, parle receveur, 
qui a perçu les droits; ladite socié-
té ayanf pour objet la filature, la 
fabrication et la vente des articles 
de lainage pour les communautés 
religieuses, la magistrature et les 
pavillons de la marine, dont le 
siège élait à Paris, rue Bertin-Poi-
rée, 7, et les filature et fabrique à 
Nogent-Ia-Rotrou, a été déclarée 
dissoute à partir dudit jour treize 
octobre mit huit cent cinquante-
neuf, et que M. Juge, demeurant à 
Paris, rue de la Bienfaisance, 37, a 
été nommé liquidateur de ladile 
société, avec tous pouvoirs pour 
mener à lin la liquidation. 

Pour extrait : 
2807) G. JAMETEL. 

Elude de M" DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
douze octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré. Entre M. 
Eugène PICOT, chimiste, demeurant 
à Paris, rue llasfroid, 19, et M. 
Pierre ABADIE, fabricant de pro-
duits chimiques, demeurantà Mont-
martre, rue Gabrielle, 6. Appert : 
Est dissoute à compter du jour du 
jugement sus énoncé, la société en 
nom collectif tonnée entre les sus-
nommés par acte sous seings privés 
du neuf mars mil huit cent cin-
quante-huit, enregislré et publié, 
aysnt pour objet la fabrication et la 
vente des produits chimiques pour 

la photographie et de tout ce! qui 
concerne la photographie, qui de-
vait durer dix années, à compter du 
jour dudit acte, avec siège à Paris, 
cité Ilergère, 5, sous la raison et la 
signature sociale PICOT et C'% dont 
les deux associés étaient gérants, 
usant de la signature sociale sous 
la restriction portée en l'acte; M. 
Picot en a été nommé liquidateur 
dans les termes de droit. 

Pour extrait : 
—(2806) Signé : DELEUZE. 

D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris, le vingt octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré le vingt-un dudit, folio 131, 
verso, case 3, par Pounney, qui a 
reçu les droils. Entre M. Max l.OR-
NELY, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue d'Hauleville, 17, et M. Si-
gismondCORNELY, demeurant éga-
lemcnl à Paris, rue d'Huutevdle, 17. 
Il appert qu'une société en nom 
collectif est établie entre les parties 
pour le commerce d'exportation et 
de commissiou. La raison sociale 
est S. et M. COHNKLY. Le siège so-
cial est à Paris, rue d'Hauleville, 21. 
La durée est de dix ans, du premier 
octobre mit huit cent einquante-
neufijjusqu'à la fin de septembre 
mil huit cent soixante-neuf. Chacun 
des associés a la signature sociale. 

Max CORNELY. 

(2805) SigiSlIlOlld CORNELY. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendie 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

rainite», 

DÉCLARATIONS DK FAIÏ.L1TH.8 

Jugements du 24 OCT. 1859, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
Sxeni prevUoirement. l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur PA1NCHAUX fAuguste-
Adolphe-Amédée), iwt de toiles, ci-
devant rue de la Tour-d'Auvergne, 
7, actuellement rue Bellefond, n. 34; 
nomme M. Gros juge-commissaire, 
et M. Beaufour, rue Montholon, 26, 
syndic provisoire (N» 16485 du gr.); 

Du sieur VALOP.RA (Prosper), md 
d'horlogerie en gros, boulevard St-
Martin, 55; nomme M. Binder juge-
commissaire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
N» 16486 du gr.); 

Du sieur SI NÈGRE (Jean-Antoine), 
charbonnier à Montmartre, petite 
rue Itojale, 17 ; nomme M. Binder 
juge-commissaire, et M. Richard 
Grison, passage Saulnier, 9, syndic 
provisoire (N° 16487 du gr.). 

CONVOCATIONS lit ».Bttâ.MCIER8 

S<mit!i»li!éi à sirendrezu Trlbuml 
de commerce de pari», salle des as-
icmbtees des faillites, HH. les créan-
cier/ :

 ( 

KOMIMATIOSS DB SVNDICg. 

Du sieur 1IOULLEV (François-
Victor), chapelier, rue St-Lazare, 
120, le 31 octobre, à (0 heures (N° 
16473 du gr.); 

Du sieur DECUPPER (Pierre-Jac-
ques), md de vins et loueur de voi-
tures, rue Marbeuf, 56, le 31 octo-
bre, à 11 heures (N» 16409 du gr ); 

De la société VALLET et ELOY", 
commissionnaires en marchandises, 
rue Saint-Antoine, 110 bis, compo-
sée deEdmond Vallet, etLouis-Cliar-
les Eloy, le 31 octobre, à i heure 
(N° 16478 du gr. !; 

Du sieur SAVRI (Pierre-Simon), 
ancien limonadier, rue du Temple, 
79, actuellement rue des Canettes, 

|7, le 31 octobre, à 10 heures (N" 
^16477 du gr.); 

I Du sieur COUDY (Etienne), md de 

vins traiteur, rue du Temple, 183, 
ci-devant, actuellement place de la 
Rotonde, 10, le 3| octobre, à 10 heu-
res (N° 16474 du gr.); 

Du sieur BERNARD (Jean-Baptis-
te), ébéniste, faubourg St-Antoine, 
83, le 31 octobre, à 2 heures (N» 

16389 du gr.); 

De dame veuve REGIS (Jeanne Dé-
goût, veuve de Jtan-Pierre), négoc. 
en confections, boulevard Montpar-
nasse, 157, le 31 octobre, à 2 heures 
(N» 16394 du gr.); 

Du sieur PALAYRET dit Pierre 
ALBINI, maître d'hôtel garni et ébé-
niste, place du Marché-St-Honoré, 
29, le 31 octobre, à 2 heures (N° 

16185 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition dt 
l'étur ats créanciers présumés que sut 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre s.u greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour los îssem-
blées subséquentes. 

AFFlaSATIONS. 

Du sieur BEHLENDORFF (Gusta-
ve), crémier, rue de Cléry, 61, le 31 
octobre, à a heures (N° 16188 du 
gr.); 

Des sieurs BARRUCAUD et C", né-
goc., faubourg Saint-Martin, 6, puis 
rue Notre-Dame-de-Lorette , 45, le 
3i octobre, à 2 heures (N» 16267 du 
gr.); 

Du sieur BOYER (Etienne), md de 
vins, rue Beaubourg, 99, le 31 octo-
bre, à 2 heures (N° 16365 du gr.); 

Du sieur SAYSSEL (Fortuné), fa-
bric. de fleurs artificielles, rue No-
tre Daine-des-Vicloires, 23, le 31 
octobre, à 2 heures (N° 16335 du 
gr.); 

Du sieur RENON, maître d'hôlel, 
rje Mouffetard, 107, le 31 octobre, à 
2 heures (N» 16237 du gr.); 

Du sieur LEQUIEN (Eugène-Louis\ 
encadreur, faubourg St Denis, 54, 
le 31 octobre, à 2 heures (N» 16221 
du gr.); 

Du sieur PURIAU (Alexis), chape-
lier, faubourg du Temple, 12, le 31 
octobre, à 2 heures (fv> 16285 du 
gr.); 

Des sieurs CHEVALIER et C1", né-
goc, rue Oudinot, 10, le 31 octobre, 
à 11 heures (N° 16235 du gr.). 

Peur tire procéda, sous U prési-
dence de M, le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation dt leurs 
créances : 

NOTA, il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le3 vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CSNCOBDATSL 

Du sieur PERCHET (François), md 
liquoriste et tenant hôtel meublé à 
Ratignolles, avenue de Clichy, 105, 
actuellement cité des Fleurs, 38, le 
31 octobre, à 10 heures (N» 15641 du 
gr.); 

Du sieur JEANNELLE (Henry), 
md de literie, rue Bleue, l, le ni 
octobre, à 11 heures (N" 15122 du 
gr.); 

De dame veuve GIRAUD, négoc. à 
Belleville, boulevard du Combat, 78, 
le 31 octobre, à 1 heure (N° 15912 
du gr.); 

Du sieur MELLIF.R, anc. directeur 
de ta revue le Présent, rue des 
Beaux-Arts, G, le 3i octobre, à 1 
heure (N° 15710 du gr.); 

Du sieur LEPET1T (Lucius), nég. 
md de dentelles, rue Montmartre, 
53, le 31 octobre, à 10 heures (N» 
163(0 du gr.). 

Pour entendre U rapport dei syn 
dics sur l'état dt la faillite et déliât-
rer sur la formation du concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion ane sur l'utilité 
du maintien su du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eront l'ait relever de la dê-
oliéanca. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffé communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MARTIN (Jean-Louis), bourrelier à 
La Villelte, rue d'Allemagne, n. 42, 
sont invités à se rendre le 31 oc-
tobre, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan 
cieis vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N» 16271 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur D1EUDONNÉ (Jean-Mi 
cliel), md de vins restaurateur à 
Vaugirard, rue de Sèvres, 47, le 31 
octobre, à 1o heures (N° 162H du 
=r.); 

Du sieur CHILMAN (Jacques-Ro-
bert-Frédéric), fabr. de chaussures 
faubourg Sl-Denis, 167, le 31 octo-
bre, à 10 heures (N° 16I3C du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété LAVOISIER , MAZADE et 0 . 
pour l'exploitation du journal la 
France, dont le siège est rue Mont-
martre, 156, et dont le sieur Lavoi-
sier est gérant, sont invités à se 
rendre le 31 octobre, à 1 heure pré-
cise, salle des assemblées de créan-
ciers , au Tribunal de commerce, 
pour reprendre la délibération ou

; 

verte sur le concordat proposé par 
le sieur Mazade, aux termes de Par 
licle 531 du Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 
(N- 15876 du gr.). 

Messieurs les créanciers delà so-
ciété LAVOISIER, MAZADE et C» 
pour l'exploitation du journal là 
France, doi t le siège est rue Mont-
martre, n. 156, et dont Lavoisier 
(Louis-Henry , est gérant, sont in 
vités à se rendre le 3i octobre, à 1 
heure précise, salle des assemblées 
de créanciers, au Tribunal de com-
merce, pour reprendre la délibéra-
tion ouverte sur le concordat pro-
posé par le sieur Lavoisier, l'un des 
faillis, aux termes de l'art. 531 du 
Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 
(N» 15876 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
L01I1ER (Charles-Théodore), ancien 
tailleur de crislaux , actuellement 
md de vins à La Petite Villelte, rue 
du Dépotoir, n. 16, sont invités 
à se rendre le 31 octobre, à 2 h., 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

J l'état de la faillite, et délibérer sur 
"la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
fails de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics, 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendro au greffe communication 
du rapport des syndics et du pro-
jet de concordat (N* 1G233 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

<j.0KPI^m„a de bois à La Chapelle 
Sl-Denis, Grande-Rue, n 2? 3 
invités à se rendre le 31 oèlobre-
courant, à 1 heure très préis 

au Tribunal de commerce, salle îles' 
assemblées des créanciers: pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en eut 
d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remçli-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créancier! 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de là déchéance. 

Les criinciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet 4e 
concordat (N° 16113 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieura 
REVE1LHAC et VASSISUlt, chau-
dronniers , passage Ste-Marie-du-
Temple, 50, et rue Saint-Maur, 222, 
sont invités à se rendre le 31 oct., 
à 11 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour, aux ter-
mes de l'article 531 du (.ode de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordat avec le sieur tis-
seur, l'un des faillis. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (Vf 
15759 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE Dl) Wî 
(Haute-Loire). 

Jugement du 14 courant, qui dé-
clare en état de faillie ouverte es 
sieurs JULIEN (Marguerite), JOlvk 

Jean-André) et ANDRE lW)>JZ 
bricants de dentelles, au Puj, *■ 
trois associés sous la raison socu» 
JULIEN, JOUVE et ANDRE, et ayant 

magasin i Paris. ■ 
Nomme M. Richard juge-comm » 

saire, cl le sieur Maurin, exp
e
" 

géomètre au Puy, syndic prou»' 

ASSEMBLÉES Ut 26 OCTOBRE l» 

NEUF HEURES : Macé aîné, nég. ̂  

nécessaires, clôt. ,„.»i»n 
DIX HEURES : Cicile , P'«TfS 

clôt. - Haeffely, md de Dois, 

ONZEHÈORBS : Galliet, Beu^l 

banquiers, clôt. , J«j. 
UNE HEURE : Chastel, md do 'api_, 

svnd. - Lajoie, doreur,, .J* 
Ringel,comm.enjouetsdenf« 

id. - liernheim, md de tissus. ̂  
-Lefèvre, md de vins coa-
Deniau aîné, md de pouy« 
rem. à huit.-Bréchotte, IwW 

déhb. (art. 570). - de 
nég. en verres bombés, 'Ser, 
compte. - Prévost, hmonaQu 

DEUX HEURES :. 
comm.,synd -pefresne^» 

gisle, id - Lisch et «un» 
boulangers, id. - Biéna»" , * 

cier, clôt.-Barbey, èpi«
el
^

Ra
. 

Merteus, fab defleujs. 'd-
 d

 _ 
bier, apprêteur sur étoffes-

DuUenhbfer.'ênt. d<» Jg^JS 
cone. - Sigallas et Ga hen, ̂ ^ 
relis à gaz, id. - Guerbpis e^ ^ 
levure blanche, redd. de cou i 

Décès et inuunif 

Du 23 octobre 1859. - Mme 
Charrier, 66 ans, rue MarDem „ 

Chegaray, 59 ans, i ue rw .
 6

. 
'line Clerc, 51 ans, nie OJJJ^ j. — Mme wei 

-M. Leroy, 35 ans, rae au ^ « 
• Mme Arguensaun, 66an^ 

igners, 49. — inai Vi 
ans, 
- M 
Grar 
74 ar. 
M. M 
de 
40 an 
- M 
nclle 
rue 

le NU ihfl 1. ViouieVard Bonne-^vellf. 

Gubeih, 29 ans
:
 rue,. . Gubeih, 29 ans, '""yiuard. 

ide-Truandene, \~Z
le

 v».-
,s, rue du Fg-du-^f, de ron-
irihiot, H ans, cheuim u

((il|er
. Muruuui, i- .—-

du Bamponneau, i. 
"M. Midier-

i nainij""-"-"-'-,
m

.,vhai-S , 
is, boulevard Beau mai- ^

 ToU
r-

Besombe,.7l ans.rue^ ̂  

Picp 

58.- Mme DtUiege, 

ius, 90. 

L'un des S^%'
LL&

^ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 1859. F° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signature A. Gin

0
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Le Maire du 1
ER

 arrondissement. f 


